














F @ Année 1954. -_ N° 35. Le Numéro: 15 francs. Mercredi 30 Juin 1954. @ 
; —— —_—_———— - 
P 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCE 





JOURNAL OFFICIEL 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


s 


QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAIS! : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 400 fr. ; ITRANGER : 800 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13. Paris.) 








l PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | pour 1 














aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS 
LE Pere, Le * “sr * CRE h , ' IVTL “» h ‘17 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO = fi SEANCE 
ns C2 . « . = 
| l'° séance du Mardi 29 Juin 1954. 
11 Dé} { ] deux Ï ] lemand 1 
SOMMAIRE dursence (p. 9286). 
12. Fixation des prochai #; 
Présidence de M. Albert Sarraut. 
23. — Suite de la discussion di a Ja d and 1 is, trans a 
1. — Procès-verbal (p. 562). par M. le président de l'A nb ilior , r le projet d i 
d 43 Lil dE relatif à ertaines instilutions du Togo tutelle franca . 
z — Allocution de M. le président: MM. le président, RBuron, ministre b) la proposition de MM. Sopjo Priso et Savi de Tové, portant 
de la France d'outre-mer P. où). réformes et créalion de cerlaines instilu ou! au Togo li tutelle 
i -à , = * " à 2 » F d WU a Û CIN n e D, 1 no ), n ( Y,,* 
3. — Dépôt d'une demande d'avis: Mme Malroux, vice-présidente di a e. (N° 91 et 23, année 19 ee © ls, année foi; 
: : : o “ innére ) £ s de ! cotnt “0 des relations cxtérieur: 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations bi v< innée 1951, avis de la NAmISSION Q rage * ns Cxtérieur 
= < ur P de C 6», année 1954. : s de |: o! on de Soislatit de 
d'outre-mer; MM. de Gouyon, président de la commission de la :  - # er vis Je la commission de la Kgislation, de 
défense de l’Union française; Guiter, vice-président de la com- ei ‘ele PS RTE ge once Ve dit 64, 
: : , . ge .< : : i ce r #° £ s «de lé El des [ re ! UT 
mission de l’agriculture; Berthaud, président de la commission w À , UN CORNE à allaires Hnancierces.) 
d'information; Antonini, président de la commission des affaires (p- «re 4e 
financières; Sarr Ibrahim, président de la commission des affaires Arrêlé désignant des commissai lu Gouvernem 
sociales; Juni!lon, président de la commission de la législation Suite de la discussion de l'article 4er, 
(p. 55). Amendement de MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les membres 
Présidence de M. Riond, vice-président. du groupe socia'iste, et repris par M. Coquar', rapporteur pour 
avis de la commission des relalions extérieures; 
4 — Dépôt de demandes d'avis (p. 585). Amendement de M. Antouini: MM. Antonini, le rapporteur pour 
5. — Dépôt d'une proposilion (p. 3%). avis de Ja commission des relations extérieures, Charles Cros, rap- 


6 — L'épôt de rapports (p. 585). l'amendement repris par M. Coqu 
ment de M. Antonini. 


7. — Dépôt d'un avis (p. 585). Adoption de l'article {er dans sa 


relaiives à l'exercice de la pharmacie aux terriloires d'outre-mer, 


du croupe soci ste osentele 
au Togo et au Cameroun ;p. 286). IU groupe socialiste: MM, Rosenicld 

. de la commission de la lézislati 
10. — Propositions de modification à ja mmpositjon de commis- administralives et domaniale le r 


sions (p. 4%, Rejet, a scrutin 


® «1) 














_ — —— —— —— __— 


ES CHANGEMENTS D'ADRESSER 


porteur de la commission de P liltique générale, — Retrait de 


rt. Adoplion de l'amende- 


nouvelle rédaction. 


8. — Renvois pour avis (p #6. Art 
. $ — 2 Amendement de M. Boit: 1 et les { bres du roupne co e 
9. — Candidatures de deux consciliers à une commission chargée niste: MI! à La = M te eh : | “ In c- ou )1{ mnrou 
« ji iti JU LEE AIO "1, 12 pporieu = te Je a st ! 
d'étendre certaines dispositions du code de la santé publique d l} . Je, au ru 


Auendement de MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les membres 


, Pialoux, rapporteur pour avis 


in, de la jus! ce, dé affuir 4 


' 


\pporteur, Antonini, Laurin., — 


35 








582 ASSEMBLEE DE L'ENION FRANÇAISE — fre SEANCE DU 29 JUIN 1954 





Amendement de M. Antonini: MM. Antonini, Guiaberl, le rap- 
porleur, Laurin, Rosenfeld, — Rejet, au scrutin. 

Adoplion de l'arlicle 2, 

Arlicle 2 bis: adop'ion 

Article 21er: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commi--ion de la 
législation: M. le rapporteur, — Adoption. 

Adoplion ge l'article 2 ter, modifié, 

Article 2: adopliwn. 

Article 3 bis: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la rommission de la 
législation, tendant à une nouvelie rédachon de l'arlicle: M. le 
rapporteur, — Adoption. 

Arlicle 31er: adoption. 

Article 3 quater: 

Amenderment de M. Pialoux, au nom de la commission de la 
Kyislation: MM. FPialoux, rapporteur pour avis de là commission 
de la législation; Rosenfeld, le rapporteur, Guillabert, Mme Le- 
faucheux, M. Oudard, — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 3 quater, 


Arlicle 1: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commission de la 
législation: M. le rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l'article 4, modifié, 

Article 5: 

Amendement de M, Antonini: MM, le rapporteur, Antlonini, 
RosenfekHl. — Rejet, 

Amendement de M. Chiarasini, au nom de la commission des 
affaires financières: MM. le rapporteur, Chiarasini, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financières ; le président, 
Cazeles, Pialoux, Max André, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Oudard: MM. Oudard, le rapporteur, — 
Adoption, 

Adoption de l'article 5, modifié, 

Arlicle 6: adoption, 

Arlicle 6 bis: Mile Lafon. — A loption, 


Article Gter: 

Amendement de MM. Antonini et Cornet, tendant à la suppres- 
sion de l'article: MM. Cornet, Rosenfeld, le rapporteur, Antonini. 
— Adoption au scrutin, 

Article 7: 

Premier amendement de M. Pialoux, au nom de la commission 
de Ja législalion: MM. Pialoux, rapporteur pour avis de la com- 
mission de Ja législation; Rosenfeld, le rapporteur, Mme Lefau- 
cheux, MM. Guillabert, Héline, Laurin. — Retrait, 

Deuxième amendement de M. Pialoux, au nom de la commission 
de la législation: M. le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l'article 7, modifié, 

Article 7 bis: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commission de Ja 
législation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article 7 bts: 
M. le rapporteur, Mlle Lafon, MM. Rosenfeld, Guillabert. — Adop- 
lion, au scrutin. 

Arliele 8: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commission de la 
législation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article 8: MM. le 
rapporteur pour avis de la commission de la législation, Rosenfeld, 
le rapporteur, Guillabert, 

Dépôt, par son auteur, d'une nouvelle rédaction de l'amen- 
dement, 

Article réservé. 

14. — Décision sur une demande de discussion d'urgence de la 
proposition de M. William Bazé, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de Ja République française à soumettre pour avis à l’Assem- 
blée de l'Union française les projets de loi portant ratification du 
traité d'indépendance du Viet-Nam et le traité d'association entre 
la France et le Viet-Nam, après qu'ils auront été déposés sur le 
bureau de l'Assemblée nalionale (p. 599). 

Sur l'urgence: MM. Bazé, Bidet, président de la commission des 
relations extérieures. 

Urgence déclarée. 

Sur Ja fixation de la date de la discussion: M. le président de 
la commission. 


Discussion fixée au 8 juillet. 








45. — Jécision sur une demande de discussion d'urgence de Ja 
proposilion de MM. Héline, Omer Sarraut, Laurent-Eynac et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les négociations 
avee le gouvernement de l'Union indienne et à prendre toutes 
Inesures nécessaires pour éviter dans ces territoires un conflit 
sanglant (p. 600). 

Sur l'urgence: MM. Héline, Bidet, président de la commission 
des relations extéreures. 

Urgence déclarée. 

Sur la fixation de la date de la discussion: M. le président de 
la commission. 

Discussion fixée au 8 juillet, 

Renvoi de la suite de l'ordre du jour à la prochaine séance, 


16. — Iépo! d'une proposition de résolution (p. 601). 
17. — Dépol d'une proposition (p. 691), 

18. — Dépôt de rapporls (p. 6). 

19. — Dépôt d'un avis (p. 601). 


20. — Nomination de deux membres d'une commission chargée 
d'étendre certaines disposilions du code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie, aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun (p. 601). 


21. — Modifications à la composition de commissions (p. 6M). 


22. — Demande de renvoi à une commission: MM. Junillon, prési- 
dent de la commission de la législation; Antonini, président de 
la commission des affaires financières (p. 6). 

Décision réservée. 


23. — Rèzlement de l'ordre du jour (p. 6). 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


É ss 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le proces-verbal de la séance du mardi 15 juin a été affiché. 
I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DR (ren 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, je suis heureux de vous exprimer, au nom de mes collé- 
gues et au mien, une très cordiale bienvenue, en vous remer- 
ciant d’avoir réservé à notre Assemblée ja première manifes- 
tation publique de votre investiture gouvernementale. Nous 
aimons à voir, dans cette déinarche, la promesse et le gage 
de la constance des rapports qui vont s’élablir entre nous, et 
les heureux eflets d'une collaboralion dont la continuité bien- 
faisante retentira sur les destins des pays d'outre-mer de 
l'Union française. 

Je sais avec quele sincérité et quelle confiance en nous 
vous envisagez cette coopéralion. 

Les premiers contacts que j'ai déjà pris avec vous m'ont 
donné Ja certitude que vous avez, l'un et l’autre, apprécié à 
leur juste valenr l'importance de l'œuvre que nous poursunivons 
ici, et la qualité des travaux que nous consacrons à consolider 
le devenir de l'Union francaise, par J'accomplissement de 
l'œuvre, essentiellement humaine, de progrès matériel, intel- 
lectuel et social dont la France a pris l'engagement à l'égard 
de la grande famille de nos frères et de nos sœurs d'au delà 
Jes mers. Il vous suffira de vos premières présences parmi nous, 
dans cette salle de nos séances, pour vous assurer du soin, 
de la conscience, de la science, de la forte documentation, de 
l'étude approfondie avec lesquels nous abordons ici les pro 


blèmes que nous avons à résoudre, A l'encontre d’autres orga- 


nisations similaires, notre Assemblée ne fait pas de bruit, elle 
fait de la besogne et de Ja bonne besogne. (Applaudissement: 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Celle-ci, qui appelle votre concours, ne vous prend pas 51 
dépourvu. Vous arrivez vers elle avec une compétence et une 
préparation certaines, qui vous disposent au clair entendement 
des complexités de votre rôle. 
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Monsieur le ministre, vous avez déjà penché un long labeur, 
personnel ou ministériel, sur les questions financières et les 
grands problèmes économiques. Vous êtes ainsi en état de 
porter sur la vie et Le développement de nos pays d'outre-mer 
des capacités et des compréhensions dont ils ont grand besoin, 
surtout en ce moment. Je n'ai pas, en ce point, à vous tracer 
votre tâche. Nous avons, ces jours derniers, dans notre vrise 
de contact, envisagé, entre autres réalisations impérieuses, 
l'urgence de mettre fin aux discordances des régimes économi- 
ques respectifs de la métropole et de l'outre-mer, et de recher- 
cher leur équilibre et leur fecondité dans une harmonisation, 
une connexion, une alliance équitables, effaçant tout ce qui peut 
rester de vestiges d’un pacte colonial par nous définitivement 
répudié, Sur ce terrain, comme sur celui des applications éco- 
nomiques, sociales, cultureiles, du plan quadriennal, vous avez 
de belles initiatives à prendre, monsieur le ministre et de bons 
efforts à fournir pour le succès desquels j'aime à vous dire que 
notre concours ne vous fera pas défaut. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes, si j'ose cordia- 
lement, m'exprimer ainsi, un enfant de la balle, je veux dire 
un familier de l'outre-mer, un résidant qui, depuis l’âge de 
dix-huit ans, a respiré dans l'ambiance de notre pays malgache 
les effets de notre civilisation, et médité sur les prévoyances 
et les obligations qu'elle nous impose au regard des aspirations 
Jégitimes des populations autochtones. La mission qui vous 
associe à l'autorité du ministre vous permettra le bon conseil 
et l'utile suggestion de l’homme qui a vécu dans la réalité 
matérielle et morale de l'outre-mer. Nous souhaitons que, 
comme M. Robert Buron, vous nous donniez, le plus souvent 
possible, le plaisir et le profit de votre présence, pour des 
confrontations de pensée et d'action dont notre labeur réci- 
proque ne pourra que bénéficier, 

Et maintenant, messieurs, bon courage, avec tous nos sou- 
haits sincères de longévité. (Sourires et applaudissements.) 
Kien de bon ni de durable ne peut se bâtir dans la dislocation 
répétée des équipes gouvernementales. IL vous appartient de 
continuer à mériter la confiance qui vous a donné le mandat 
d'agir. Nous accompagnerons, nous, ici, des sympathies d'un 
sentiment favorable, votre effort créateur, comme nous accom- 
pagnerons de nos vœux l’action de votre chef éminent, M. le 
président Mendès-France, qui a mis, au premier rang des déci- 
sions de sa volonté lucide, cette grande entreprise dont tous, 
et par dessus tout, nous désirons le succès: la paix dans la 
justice et dans l'honneur, (Vifs applaudissements au centre, 
à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja Franre 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, en venant devant 
votre Assemblée, j'ai la conviction de répondre à un double 
devoir de la charge qui est aujourd'hui la mienne. 

Je devais marquer tout le prix que le Gouvernement, auquel 
j'ai l'honneur d’appartenir, attache à vos avis; je devais aussi 
manifester qu'il a une très exacte conscience de l'importance 
de premier plan de vos actuelles délibérations. 

L'Assemblée de l’Union française ne m'en voudra pas — j'en 
suis sûr — d’avoir retardé de quelques jours le déroulement 
normal de ses délibérations afin de me présenter « utilement » 
devant elle. Elle comprendra que je lui dise simplement, mais 
avec autant de sincérité que de hrièveté, l'intérêt que je res- 
sens à pouvoir, dans cette enceinte, où je faisais il y a quatre 
ans et demi mes débuts de jeune secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, faire aujourd’hui mes premières déclarations sur 
un des problèmes essentiels qui ressortit à la charge que le 
président Pierre Mendès-France m'a confiée. 

Je remercie M. le président Sarraut qui allie à l'expérience 
de J'homme d'action, qu'il x été si heureusement pour la 
France, la finesse d'analyse du penseur et de l'artiste, pour les 
paroles particulièrement aimables qu'il a prononcées à mon 
endroit ainsi qu’à l'égard de mon ami M. Roger Duveau qui 
m'accompagne aujourd'hui et qui, souvent m'y représentera 
devant vous. 

Et j'en viens sans plus tarder à ce qui fait aujourd'hui l'objet 
de vos délibérations, à ce ‘problème lourd d'un grand poids 
de réalités politiques, sociales et humaines. 

J'ai lu les comptes rendus de vos séances des 20 mai, 25 mai 
et {°° juin. J'ai constaté que vous aviez pleinement mesuré 
l'importance exceptionnelle de l’œuvre de création à laquelle 
vous êtes conviés. 

A quoi tendent en effet le projet de loi et la proposition de 
MM. Soppo Priso et Savi de Tové relatifs à certaines institutions 
du Togo ? 

IL s’agit, mais il ne s'agit pas seulement de préciser et 
d'étendre les attributions d'une assemblée locale dont l'exis- 
tence remonte à plusieurs années et qui a assez de maturité 








politique pour qu'il lui soit attribué maintenant une compé- 
tence plus large. 

Votre essentiel propos est de faire un pas décisif dans la voie 
qui permettra aux populations togolaises de participer plas lar- 
gement à la vie démocratique du pays. 


A la discussion de ces textes, vous apportez aujoud'hui vos 
premiers débats en font foi — un e<prit ni formaliste ni procé- 
durier. Vous avez conscience que l'Afrique évolue vite, qu'il 
ne convient pas d'en rester pour elle à ce qui est déjà fait 
Vous ne croyez pas que tout est réglé parce que tout est pai 
sible, mais vous avez aussi présent à l'esprit le souci de main- 
tenir, dans les pays en évolution, bon o1 lre et bonne admi- 
nistration. 

La lecture du compte rendu de vos récents débats, la place 
qu'y tient la référence à certaine « déclaration d'intention » 
faite en 1951 devant le conseil de tutelle relative à la création 
des conseiis de Gouvernement, m'inciteraient aujourd'hui À 
une grande prudence, si je n'avais déjà pris conscience de la 
nécessité de mesurer des propos qui ne peuvent engager 


l'Assemblée nationale et le Conseil de la République qui vont 
se saisir bientôt de ces textes et de votre avis. 

J'ai cependant le devoir de vous faire part des préoccupations 
qui Sont aujourd'hui les mientes dans l'ordre des questions 
que vous examinez. 

Nous avons tous aujourd'hui conscience que l'Union fran- 
Çaise constitue le cadre le mieux adapté au progrès moral et 
matériel des territoires africains, en même ti mps qu'elle a 
à la France métropolitaine le seul avenir qui ouvre la voie d 
l'espérance aux jeunes générations 


Nous avons tous la onviction que les populatior l'outre- 
mer doivent, comme l'indique le préambule de notre Constis 
tution, participer de la manière la plus large à la gestion de 


leurs affaires. (Applaudissements à gauche et au centr 
M. Cazelles, Très bien ! 


M. le ministre. Il nous paraît À tous indispensable que l'évo- 


lution démo: ralique des territoires d'outre-mer et I] ; 
territ ires Sols tutelle suivent des voiles par ile lc en fonrct " 
de la similitude des problèmes écon miques et humains pré- 
sentés par ces deux catégories de territoires. 

Tous, enfin, nous voulons faire un effort nouveau, ne pas 
seulement nous employer à réfléchir sur le sens de notre 
politique et à méditer <ur l'orientation qu'il onvient de ul 
donner, mais prendre un à un les problèmes de base et les 
résoudre. 

I n'a pas tenu à l'Assemblée de l'Union francaise que l'étude 
qu'elle poursuit aujourd'hui concerne le seul Togo. Elle est 
j'en suis sûr — tout aussi consciente que je puis l'être, de 
a nécessité d'inscrire la réforme en cours d'examen qui con- 
cerne un seul territoire, et un territoire « sous tutelle », dans 
le cadre d'une revision d'ensemble de la structure institution- 
nelle des territoires africains. (Très bien! très bier 

Cela dit, et qui devait être rappelé, il n’y a pas lieu de 
regretter que les institutions togoiaises soient l'objet de vos 


actuelles délibérations. Il est, au contraire, à divers titres, très 
heureux qu'il en soit ainsi. 

Comme l'a très justement souligné le rapporteur de votre 
commission de politique générale, M. Charles-Cros, dan 
très remarquable travail auquel il convient de rendre 
l'hommage qu'il mérite, l'étude des problèmes relatifs au Togo 
pouvait et devait être conduite à son terme plus rapidement 
que celle des problèmes relatifs à d'autres territoires, IL fallait 
en l’espèce prouver le mouvement en marchant, Le Togo a une 
Ctendue modeste; une population relativement peu nombreuse ; 
son organisation administrative n'est pas compliquée par son 
inclusion dans un groupe de territoires. L'économie togo 
est pratiquement entre les mains des Togolais eux-mêmes qu'il 
est normal et nécessaire d'associer à la gestion de leurs propres 
affaires. Toutes ces circonstances militaient en faveur d'un exa- 
men prioritaire du problème dont vous êtes aujourd'hui saisis, 
Celui-ci a d'ailleurs un caractère de spéciale urgence en raison 
tant du statut particulier du Togo que de sa situation géogra- 
phique, 

« Territoire associé », administré par la France, le Togo 
fait partie de l'Union française, mais il constitue une collectivité 
de droit international soumise au régime de tutelle, 

La France à assumé l'engagement de favoriser les progrès de 
la population de ce territo're dans le domaine politique, social 
et économique. Elle doit tenir et tiendra cet engagement, 
(Applaudissements à qauche et sur divers bancs au centre.) 

Elle le tiendra non seulement avec la préoccupation de prou- 
ver au conseil de tutelle, dont M. Rosenfeld à défendu jci les 
droits avec un scrupule qui l'honore, que les obligations con- 
tractuelles assumées par la France sont exécutées en toute 
loyauté, mais avec la vo'onté de demeurer fidèle à sa mission 
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traditionnelle opporluaément proclamte dans le préambule de 
notre Constitution. 

Comme le rappelait d'ailleurs M. Aujoulat à la tribune de 
l'Assemblée nationale en avril 1954, les populations africaines 
françaises ne peuvent rester indifférentes à l'évolution politique 
du territoire africain voisin. Il «'y a heureusement pas de 
rideau de fer en Afrique; les idées et les hommes y circulent 
librement, Or, des réformes constitutionnelles de grande enver- 
gure <e succedent actuellement en Gold Coast et en Nigeria; 
de celle situation il est nécessaire de tenir compte. 

Loin de moi la penste d'affirmer que ce qui s'applique de 
J'autre côté de la Volta convienne à notre situation qui exige 
la recherche d'une solution d'union véritable correspondant à 
des vœux unanines. Mais il ne suffit pas de parier d'umion, il 
faut la réaliser. 

M. Rosenfeld. Très bien! très bien! 

M. le ministre. …. el, en particulier, à l'échelon de chaque 
territoire. 

L'atlention que votre assembite porte actuellement aux pro- 
b'emes du Togo ne Jui a pas fait perdre de vue l'importance 
que revêt la nécessaire évolution des institutions des autres 
territoires. Au cours de vos récents débats, plusieurs d'entre 
vous <e sont fait l'écho des légitimes aspirations des A Ag 
du Caneroun, Laissez-moi vous dire que le ministre de la France 
d'outre-mer partage vos préoccupations. Le problème du conseil 
exécutif ne se pose pas au seul Togo, Sans doute faut-il éviter 
une solulion uniforme qui ne tienne pas compte des particu- 
larités propres à chaque territoire et des différences révélées 
par l'expérience, Mais il est nécessaire de faire aboutir, et de 
faire aboutir au p'us vite, des projets déjà établis depuis de 
longe mois, 

IL est indispensaple, aussi, d'en établir d'autres. Je m'y 
eimploierai avec résolution car je suis convaineu de l'impor- 
tance de premier plan que peut et doit revêtir l'institution des 
conseils de gouvernement, Ceux-ci seront un irremplaçable 
imoyen d'amener les autochtones à pénétrer l'administration de 
leur pays. 


M. Rosenfeld, Très bien! 


M. le ministre. La mise au point du projet concernant le 
Cameroun, actuellement soumis au conseil d'Etat, celle du 
projet afférant aux Comores, celle du projet relatif à la Nou- 
velle-Calédonie, à Madagascar, vont être accélérées. Toutes dis- 
posihons utiles ont déjà élé prises en ce sens. 

ll faudra surtout résoudre — et résoudre rapidement — avec 
le problème capital de la répartition des ressources entre le 
territoire et le groupe, la question que pose l'institution des 
conseils de gouvernement dans les territoires groupés. On a 
Iauvaise grâce à faire état des difficultés que soulève, en ce 
domaine, léventuelle superposition d'organes de groupe aux 
organes territoriaux. Instruments de liaison et en même temps 
d'association des populations à la gestion de leurs propres 
affaires, les conseils de gouvernement ont, selon moi, leur 
place naturelle à l'échelon du territoire. C'est à cet échelon que 
se posent les problèmes d'exécution et d'administration ecou- 
rante, et c'est à cet échelon que l’on évitera le plus aisément 
une regrettable confusion entre l'exécutif et le législatif. (Très 
bien ! très bien ! Applaudissements à qauche et au centre.) 

Au stade où ils sont parvenus d'un développement, d'ailleurs 
rapide mais qui les rend encore fragiles, certains de nos terri- 
toires ne sauraient sans danger être exposés aux difficultés que 
créerait une mauvaise articulation entre les fonctions des 
conseils de gouvernement, des assemblées territoriales et du 
Parlement, 11 est légitime et nécessaire que les affaires particu- 
lières aux différentes collectivités soient réglées par celles-ci 
avec l'appui et les conseils du gouvernement et de ses repré- 
sentants. 1 est non moins nécessaire et légitime que les pro- 
blèmes communs à l'ensemble de la République soient réglés 
par les plus hautes instances de l'Etat. (Très bien ! Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Les considérations d'ordre économique qui s'inscrivent notam- 
ment dans le cadre des préoccupations touchant à la réalisation 
du premier plan de développement économique et social, doi- 
vent amener à préciser la nature et les modalités des rapports 
entre les fédérations et les territoires. Soyez assurés que toutes 
ces questions sont au premier plan des préoccupations du Gou- 
vernement qui vient de se constituer, Les structures politiques 
et administratives de l'Union française appellent des réformes. 
Elles seront réalisées. (Très bien ! très bien ! Applaudisse- 
ments.) : 

Les rapporteurs de votre commission de politique générale, 
de votre commission des relations extérieures, de votre com- 
mission de la législation et de la justice, de votre commission 





——— 


des aflaires financières enfin, ont très opportunément mis er 
relief les traits essentiels du projet inscrit à votre ordre du 
jour. 

M. Charles-Cros a justement marqué la valeur exemplaire que 
ne peut manquer d’avoir le fonctionnement bon ou mauvais 
des institutions du Togo, dont vous envisagez la réforme; les 
conditions de mise en place et de démarrage du conseil du gou- 
vernement que vous avez le propos de créer dans ces territoires, 
auront, en effet, une influence décisive non seulement, bien 
entendu, sur l'avenir du Togo, mais sur celui d’autres terri- 
toires, où une réforme d'inspiration analogue interviendra. 
M. Coquart a fort pertinemment souligné que votre volonté 
réformatrice s'inscrivait très exactement dans Ja ligne de Ja 
mission tutélaire qui nous est dévolue au Togo. J’estime avec 
lui que la solution qui vous est proposée, tout en évitant les 
beurts créés par des mnovations brutales, traduit un important 
effort d'adaptation des institutions togolaises, MM. Pialoux et 
Chiarasini ont souligné si besoin était, à vos yeux, que tout 
effort d'iuspiration démocratique devait s'accompagner d'un 
souci de bonne organisation et de rigueur financière. M. Fous- 
seni Mama enfin, nous a apporté la précieuse assurance que la 
réforme envisagée répondait aux aspirations du peuple togolais, 
el marquerait une étape décisive dans l'évolution de ces insti- 
tutions. 

Vous allez poursuivre votre discussion. Nul doute que vos 
controverses ne prennent parfois un tour vif et peut-être pas- 
sionné, J'y vois à la fois la preuve de l'intérêt que vous portez 
aux problèmes évoqués et du caractère démocratique de l’As- 
semblée que vous présidez. 

Peut-être autoriserez-vous le ministre de la France d’outre- 
mer à exprimer quelques désirs ou quelques préoccupations 
avant de quitter cette tribune, I souhaite, tout d’abord, que 
vous conformant, en l'espèce, à une tradition de votre Assem- 
blée, vous ne soyez pas formalistes à l'excès, que vous ne vous 
attachiez pas à opposer l'esprit à la lettre. Peu importe, à cet 
égard, que le conseil de gouvemement en projet soit, suivant 
les hasards des discussions, qualifié tantôt d’ « organe de liai- 
son » — ce qui est minimiser son rôle — tantôt d’ « institution 
contenant un germe de gouvernement d’assemblée » — ce qui 
est en avoir une vue exagérément extensive. Ce qui est essen- 
tiel, c’est que Je conseil de gouvernement soit et reste un 
moyen d'associer les populations à J'administration du terri- 
toire. 

La conciliation envisagée par votre commission de politique 
généra'e entre la thèse de ceux qui veulent que les membres 
élus du conseil de Gouvernement soient en majorité, et la thèse 
de ceux qui veulent que les membres élus du conseil soient à 
égalité, peut apparaitre, à cet égard, comme opportune, alors 
surtout que le projet étudié sera nécessairement invoqué comme 
un précédent. 

Il est par ailleurs hautement souhaitable que, traduisant, en 
l'espèce, son sens et son expérience des réalités, votre Assem- 
blée s’atlache à mesurer les conséquences pratiques prévisibles 
des modalités diverses et d'ailleurs très importantes de la 
réforme qu'elle s'attache à promouvoir. C'est dans cet esprit que 
vous devrez peser très sérieusement l'opportunité de décider si 
les membres du conseil de Gouvernement élus par l’Assemblée 
devront ou non l'être parmi ses membres; celle, aussi et sur- 
tout, de promouvoir l'institution d'un vice-président qui, d’ail- 
leurs, en l’absence du commissaire, n’aura en fait aucune voca- 
tion à assurer la suppléance légale de celui-ci. Un même souci 
de réalisme étayé sur une profonde connaissance de la psycho- 
logie des autochtones devra vous animer lorsque vous exami- 
nerez s’il échet d'entériner explicitement une certaine spécia- 
lisation des membres du conseil de gouvernement ou s'il n’est 
pas préférable de laisser s'établir ici, peu à peu, de facto, une 
certaine continuité et une certaine spécialisation. 

Votre sens des réalités et votre expérience vous dicteront 
aussi le parti à adopter lorsque vous aurez à vous prononcer 
sur les mesures à prendre pour éviter que l'assemblée n’em- 
jiète sur les pouvoirs du commissaire — je pense aux slatuts 
Le personnels, aux nominations —, pour assurer la dignité de 
ses délibérations, qu'elies soieat secrètes ou simplement non 
publiques, pour interdire ou autoriser, en matière budgétaire, 
es mutations d’artiele à article et de chapitre à chapitre, pour 
examiner les importantes extensions d’altributions qu'il est 
envisagé de consacrer au bénéfice de l'assemblée ne doivent pas 
inciter à restituer à l'exécutif certains pouvoirs de gestion cou- 
rante en matière d'intérêts domaniaux par exemple. 

Vous devrez enfin faire preuve d'un grand souci de rigueur 
financière en l'absence duquel toute évolution démocratique 
des territoires d'outre-mer se heurterait vite à des obstacles 
infranchissables. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce souci devra vous inspirer lorsque vous déciderez de lais- 
ser ou non à l'assemblée le soin de fixer les différentes natures 
de dépenses et la charge d'évaluer les recettes, lorsque vous 
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fixerez le rythme et la durée des séances de l'assemblée, les 
modalités d'attribution de l'indemnité aux membres de l'assem- 
blée el du conseil. 

J'en ai sans doute trop dit sur la suite d'un débat que, libre- 
ment, et avec la compétence qui vous est propre, vous allez 
consacrer à arrêter les termes d'un avis qui sera utile, qui est 
indispensable à la fois pour Je Gouvernement et pour les Assem- 
blées qui vont se saisir, je l'espère, sans presque de délai, des 
textes que vous examinez et de l'avis que vous aurez émis, 

Mais je tenais, aujourd'hui, à marquer essentiellement l'im- 
portance que le Gouvernement attache à l'actuel objet de vos 
délibérations et aux avis de l’Assemblée de l'Union francaise. 
Ces avis nous seront utiles dans les jours à venir. Nous avons, 
messieurs, n'est-il pas vrai, tous confiance dans l'Afrique et 
dans ses destinées. C'est ensemble que nous devons donner à 
une fraternité qui s’est affirmée dans l'épreuve et dans la 
victoire les institutions politiques et administratives qu'elle 
gnérile. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 

(M. Georges Riond remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


Rs 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de loi portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 200, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du pian, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques demande que cette 
affaire Jui soit renvoyée pour avis. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Mme Malroux, vice-présidente de la commission des affaires 
culturelles et des civihsations d'outre-mer. La commission des 
affaires culturelles demande que ce projet de loi lui soit égale- 
ment renvoyé pour avis. 


M. De Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. La commission de la défense demande aussi 
à ètre saisie pour avis de ce projet de loi. 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission de l'agri- 
<uliure. La commission de l'agriculture également, 


M. Pierre-Louis Berthaud, président de la commission d'infor- 
mation. Mème observation pour la commission de l'information, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Natureliement, je demande le renvoi de celte question 
devant la commission que je préside. 


M. Sarr lbrahima, président de la commission des affaires 
sociales, La commission des aflaires sociales serait égilement 
heureuse que cette question lui fût envoyée pour avis. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?... 


M. Junillon, président de la commission de la législation. 
C'est conforme à la tradition, mais la tradition m'est pas bonne. 


M. le président. Conformément à l'article 37 du règlement, les 
renvois pour avis sont ordonnés, 


— 4 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu Ge M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis Sur la proposition de Joi de 
MM. Conombo, Guissou et Marmadou Konaté, députés, tendant 
à compléter la loi n° 56-235 du 27 octobre 1946 en ce qui 
voncerne de remplacement des sièges vacants dans la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer à l'Assemblée de l'Union 
française (A. N. n° S538). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 201, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
règlement, des pélitions et des questions constitutionuelles. 
(Assentiment.) 





J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nat une 


demande d'avis sur Ja proposition de ie M. M 2 les 
membres du groupe socialiste, députés, tendunt à accorder 
l'amnistie pour les crimes, délits et contraveut \ tere 
politique, Corn lans le | : ! N | et t toir j (T0 
mer et dans les territoires et Etats associés avant le 1* mai 1%4 
(A. N. n° 8549). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 2M, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 

} ( ] ' 1 Li 4 


législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouvon, président de la 
commission de la défense de l'Union française, au nom de 
celle commission, une proposiuon tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser le décret du 7 février 1910 relatif au statu 
des ofticiers citoyens français des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 206, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commussion de la 
défense de l'Union française, (Assentiment.) 


n 
; 
0 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Chiarasini un rapport fait a4 
noin de la commission des aflaires financieres, sur la proposie 
tion de résolulion (n° 185, année 1454), présentée par M. Jacob- 


son, président de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications au nom de tte commission, tendant À 


inviter l'Assemblée nationale à assurer la représentation de 
l'Assemblée de l'Union francaise au seit 
veillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

“ 


M et distribué, 


‘in du mnseil de sur- 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 


J'ai reçu de M. Raphaël-Levgues un rapport fait au nom da 
la commission de la défense de l'Union française, sur la propo- 
sition (n° 9385, année 1953), de M, Raphacl-Levzues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à inviler le Gouvernement à reculer la hmita 
d'âge du concours d'entrée de l'école des pupilles de la marine 
et des mousses du pont et de la machine, au profit des ressur« 
tissants des pays d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 205 et distribué, 


J'ai recu de M. Marceau Dupuy un rapport fait au nom ds 


Ja commission des affaires soctales, sur la proposition (n° 140, 
année 1954), de M. Marceau Dupuy et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, tendant À inviter 
le Gouvernement à améliorer 1 Ï 11 1 n et le fonctionne 


ment de l'hygiène scolaire et 


à la Martinique et en Guyane 


universitaire à la Guadeloupe, 





Le rapport éra imprimé sous je 26 et dist 

J'ai recu de M Chast: net in rapport fait an non le la Coms 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre er 
sur la demande d'avi n° 184, année 1954 ir la propo ne 
de loi, présentée par MM. R , Ait Ali et Sanogo kou, 
députés, tendant à assurer l'adm on à des emplo publics 
des personnes originaires de pars et f toire re! int du 
ministère de à Fra d { mer, pi int { ; 
exigees par les 1 r:CTnE {s l'a tt tralion le { po 

Le rapport sera imprimé so n° 207 et distribu 

J'ai recu de M. CharlesCros un ranvort d'information fuit 
au nom de 1 nn 1) [ lou charg d'étudier Îles 


raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de i 
p istre indoch 


Le rap nl sCra Hnhrirn 1 | n°? 1 ( d iriDu , 


M. le président. J'ai recu de M. Georret un avis nr 4 
au nom de ]a ini i d  d'éfense d { | 
sur la pi position » 76 1 { 1954) le MM. à, \ldu , 
Charles, Guillabert, Jacobson et Marquet, tendant 4 ter 10 
Gouvernement à prendre toutes mesures propri i à rer ia 


construction d'un aérodrome à Tahiti 


L'avis sera imprimé sous le n° 209 et distri 
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ne 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ia commiesion des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de 
résolution (n° 185, année 1954), présentée par M. Jacolkon, 
président de Ja commission du plan, de l'équipement et des 
cominunications au nom de celte commission, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à assurer la représentation de l’Assemblée 
de FUnion française au sein du conseil de eurveillance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, dont la commission 
des affaires financières est saisie au fond. 

In Y 4 pue d'opp )Sition ?.… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soil renvoyée pour avis la proposition (n° 195, année 1954) 
de M. fepiquet et des membres du groupe Ù. F. A.S., 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir au profit des 
sucres des départements d'outre-mer le remboursement des 
frais d'approche, dont la commission des affaires financières est 
saisie au fond, 

IH n'y a pas … 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


d' \Pp siti [he 9 


COMMISSION CHARGEE D'ETENDRE CERTAINES DISPOSITIONS DU 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE RELATIVES A L'EXERCICE DE 
LA PHARMACIE AUX TERRITOIRES D OUTRE-MER, AU TOGO 
ET AU CAMEROUN. —- REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE 
L'UNION FRANÇAISE 


Candidature de deux conseilivrs. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de Ja commission des affaires sociales m'informe que 
cette cominission propose les candidatures de MM. Perier et 
le général Sice, pour représenter l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise au sein de là commission instituée par la loi n° 54-418 
du 15 avril 1954, étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun certaines dispositions du code de la santé 
publique relatives à l'exercice de la pharmacie, 

Je rappelle À l'Assemblée que, conformément au deuxième 
alinéa de l'article 27 du règlement, ces candidatures doivent 
être aflichées pendant une heure, Elles seront considérées 
comme adoptées si, pendant ce délai, elles n'ont pas suscité 
l'opposition d'au moins vingt membres, 

Les oppositions éventuelles devront m'être remices et seront 
affichées, 

Dans le cas d'opposition, l'Assemblée procédera À un vote 
secret par scrutin, 

Il va être procédé à l'affichage des candidatures de MM. Perier 
ci le géaéral Sice. 


PE je 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
dans la composition de commissions. 

Le groupe communiste propose: M. Odru pour remplacer 
M. Mignot dans la commission des affaires sociales ; 

Le groupe des républicains sociaux propose : M. Blaise Benon 
pour remplacer M. Jean Guiter dans la commission des relations 
extérieures, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure, 


des LE oi 


CEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. William Bazé une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement de la 2 arme me francaise 
à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française les 


projets de loi portant ratification du traité d'indépendance du 
Viet-Nam et KR traité d'association entre la France et le Viet- 








Nam, après : “du auront été déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale. 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invilte chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


J'ai recu de MM. Héline, Omer Sarraut, Laurent-Eynac et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à reprendre les négociations avec le gouvernement de l’Union 
indienne, et à prendre toutes mesures nécessaires pour éviter 
dans ces territoires un conflit sanglant. 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 211, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
ions extérieures. 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (2). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, 1 va 
être procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


PR 
FIXATION DES PROCHAINES SEANCES 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de tenir ce eoir une deuxième 
séance publique à vingt et une heures, afin de poursuivre la 
d'scussion du projet relatif à certaines institutions du Togo. 

La séance serait interrompue à minuit. L'Assemblée tiendrait 
éventuellement une séance publique demain mercredi, à quinze 
heures, pour achever la discussion, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


_— 13 — 
TOGO. — REFORMES ET CREATION DE CERTAINES INSTITUTIONS 


Suite de la discussion d'une demande d'avis 
et d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de: 

{° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française ; 

9 La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 
réformes et création de certaines institutions au Togo sous 
tutelle de la France (n°s 21 et 298, année 1953; 125, 139, 163 
et 165, année 1954). 

J'ai recu des arrêtés nommant: 


M. de Villelongue, conseiller technique au cabinet de M. le 
ministre de la France d'outre-mer ; 





(1) La demande est signée de MM. Bazé, Dubois, Michalet, Delmas, 
Razafindrakoto, Chiarasini, Héline, Theetten, Rogier, Oudard, Legen- 
tilhomme, Jacquier, Léger, Signoret, Guillabert; Saïdou, de Gouyon, 
Dardelle, Sivé, Dède, Omer Sarraut, Foccart, Berthaud et Pialoux. 

(2) La demande est signée de MM. Héline, Jacquier, Dubois, Bazé, 
Chiarasini, Razafindrakoto, Legentilhomme, Michalet, Aubert, Theet- 
ten, Léger, Laurent-Evnac, Rencurel, Guiter, Foccart, Oudard, Ber- 
thaud, Delmas, de Gouyon, Antonini, Charlier, Ribéra, Dardell», 
Troisgros. 
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M. Hubert Deschamps, directeur du cabinet de M. ke secrt {atre Je suis saisi d'un amen lement preset té par M. Boit 1 et les 
d'Etat à la France d'outre-mer ; membres du groupe communiste, tendant à rermplact texte 
M. Papillard, administrateur en chef, de l’article ? par le texte suivant: 
en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister Le conseil de gouvernement est composé d'un président 
M. le ministre de la France d'outre-mer. et de dix membres, tous élus par l'assemblée territoriale » 
Acte est donné de cette communication, La parole est à Mile Lafon. 
Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du mardi 
1“ juin, elle a abordé L'examen de l'article 17. Mile Lafon. D'après l'artice 8 du projet, le conseil de gouvere 
Je vais donner lecture à l'Assemblée du texte de cet nement a comme attribution d'aider à l'exécution des délibéra 
article 1° tel qu'i résulle de l'adoption de l'amendement tions et décisions de l'assemblée territoriale. I a ne un rôle 
n° 14 de M. Pialoux. exécutif 
« Art. fe, — Les institutions territoriales et régionales du Mons disons dans la hs ei dtnonû 
Togo <ous administration française comprennent, outre le com- en somasies net que l'an "pas lugé utile de d's fee. eue 
missariat de la République, un conseil de gouvernement, une le préside t de l'as mille tortiosiole o alt nent . 
assemblée territoriale et des conselis de circons ription, qui lon déel di » NEA + » vie - Î | l sers 
sont régis par les dispositions de la présente loi. » mA ” g” 4 É 
Je reste sus, sur l'article 1%, de deux amendements : En cela nous étons ainsi fidèles À l t de l'article 87 de 
L'un (n° 59) retiré par Son auteur, M. Resenfeld, mais repris la Constitution, aux termes duquel Les llectivités te:t 
pal ML. Coquart, rapporteur Pour avis de Ia commission des rialtes © adimmistrent brerment par à o! 1f1 3 
relal = extérieures, tend à rédiger comme suit le début de niversel. L'exéculion de | s le ces ré i ire 
l'article 1%: « Les institutions territoriales et régiona'es du par leur inaire ou leur président 
‘logo, territoire sous tuteile placé sous administration fran- Pu vous n . à é à: \ s e à 
çaise, comprennent... »; positi n qui n’est répète, 4 » l'a pl de ln 
L'autre (n° 71) présenté par M. An‘'onini, tend à rédiger ainsi tutio s appuvant sue d li liot ! tre 
qu'il suit le début de l'article 1%: « Les institutions territoriales coliégue M. B iu et émanant de M. P t de M. Aia $ 
et reg nales du 1 'u) SOUS tutelle francaise comprennent » na illant bheaucot p plus in que | et 
Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer d'abord sur rapprochant autant que faire se peut * l'esprit de la Constitu 
l'amendement de M. Antonini. tion us di + l'exécutif ne neut et ne doit pas ( | : 
ent EPL 111 het | 1 le lt Lion 
M. Antonini. Mesdames, messieurs, lors de ma récente inter- de l'assemblée ternit l | | \ vou is q le 
vention, j'ai développé les arguments en faveur de mon amen- président de j'assemb territo ( | le 
dement et je ne veux pas les reprendre aujourd'hui sachant cette serbe ju in In Ù J f 
combien l'Assemblée désire terminer rapidement cette dis- élu, émanant d i é 
CusSSIot Sur not unenderm ! | ] ti 
M. Rosenfeld, avant moi, à développé également tous les 
arguments en faveur de son amendement et il a bien voulu M. le président, Lue!l t 1 le la ? 


le retirer. Si j'ai bien compris les interventions de M. Coquart, 
il ne serait pas hostile à l'amendement que nous discutons. 
On à fait confusion entre tutelle et administration. Pour nous 
il ne s'agit pas à un certain moment d'assimiler les deux ou 
de les confondre. La tutelle comprend l'administration. Nous 
nons, de notre côté, à inanifester publiquement que le ter- 


ritoire du Togo se trouve sous tutelle francaise. C'est pourquoi 
e demande l'adoption de mon amendement, pour lequel s'est 


prononcé, d'ailleurs, M. Rosenfeld après avoir retiré le sien. 


’ 


M. Coquart, rapporteur pour avis de la commission des rela- 


ions CItCcricures. e UCIHAIUC 14 'ATUre, 
t rs. Je demand rol 


M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. le rapporteur pour avis de la commission ces relations 
extérieures. Je persiste à penser, pour ma part, que l'expression 
«a territoire sous tutelle placé sous administrati n fi ilÇaise », 
expression préconisée primitivement par M. Rosenfeld, serait 
nellement préférable, étant donné que la tutelle est inter- 
nationale et ne peut être considérée que comme déléguée à la 
France. Cependant, pour éviter que la discussion sur ce point 
ne risque de tomber dans quelque confusion, et compte tenu 
du fait que l'amendement de M. Antonini conserve l'expression 
« sous tutelle », ce qui me parait essentiel, je ne maintiendrai 
pas l'amendement que J'ai repris el je me rallierai à l'amen- 
dement présenté par M. Antonini. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de polilique 
générale. La commission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Autonini, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article {7 dans sa nouvelle 
rédaction. 

(L arlicle { ‘; ainsi rédigé, mis aur 14 est adon é.) 

TITRE 1er 
Du conseil de gouvernement, 

« Art. 2. — Le conseil de gouvernement es#t composé de 
la manière suivant 

« Le commissaire ‘» la République, président ; 

« Cinq membres élus par l'as-cinblée territoriale : 


« (Quatre membres nommés par le commissaire de la Répu- 
blique. » 




















































M. le rapporteur, | mi n c'en ft t À con texte ani 


Je ,e rappelie à \ il ( tu t t ’ } nu 
i l lité de tri 
JON rapport it a! re «| [ } : 
} | te lu ") Hi 1 
[A | pa I i ) ] 
rl t . 

M. ïe président, ] | | ‘ prés 
centée par Mlle Lafon iu nom du rou] , + 

Les rot lt 1 rent le 
dépouil ment 

M. le président, \ le 1 il lé] | t du scrutin: 


Nombre de | { se . PPT T 124 


Majorité ahso 5 dE T és à ; Lo 





M. Rosenfeid, Meslame:, mm ur | nets 
tra sur cet article esse 1 projet \ } : 
ind itiot) p'eci mn ‘ } } i i 
di ira! 1 fu par M. 1 
tonalt liqu l | 
I i ll } 

. 1 ] 

I ( F 

i rt 
lexile gouverner | iuit Ja ile I 
I n1 t 1 | 
l 4 Au pp ; 1 1 
« | 
pupi] 

Par co ‘quent i le 1 

n, | nseil de Go I t 

; t » nl 
I ju | i I 
1 «dl L | te] tor:a 
No voulo | la n ! t | 
IE * terrilor 11e. \ou LOUVOI il ill lié 
ues represenlants élus par VA rl 

mire de ceux nommés par le commis e, la préf e du 
r " ! 1 - | 1 
sroupe socialiste allant naturellement à la prern € À 
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ee se ? _ 
Dans la proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, le 
conseil de Gouvernement était beaucoup plus nombreux. Leur 
idte que le groupe socialiste partage — était d'associer le 
plus possible l'élite autochtone à l'administration. 
A la commission et en <éance plénière, des doutes furent 


bus quant à la nécessité d'un conseil de gouvernement nom- 
breux., Des comparaisons furent même établies avec le conseil 
des ministres français selon une proportionnelle peut-être dis- 


culable car elle impliquerail, imetlant en regard le nombre de 
Juinistres de la Répubiique française et de la Belgique, une 
hoiable diminution de ces derniers. (Sourires.) Mais là n'est pas 
Ja question, 

Par contre, un argument sérieux fut avancé: l'impécuniosité 
du territoire, Les membres du conseil de Gouvernement devant 
percevoir une indertunité, leur nombre aura une incidence 
directe sur le budget du territoire. 

Dans ces conditions, nous voulons bien accepter que le hom- 
bre d'élus par l'assemblée territoriale reste limité à cinq, mais 
atin de leur assurer Ja majorité, nous demandons que celui des 
membres du conseil de Gouvernement nommés par le commis- 
salte de Ja République soit réduit d'une unité au moins, Mon 
ainen lement porte done sur la dernière ligne de l'article 2, où 
il conviendrait de remplacer le chiffre quatre par le chiffre trois, 
ce qui donnerait, en détinitive, une majorité d'une voix aux 
Teprt entants de l'assemblée territoriale. 

Je demande à cette Assemblée de prendre très au sérieux cet 
amendement, ear ce vole -— ainsi que je l'ai dit — va détermi- 
her la direction dans Jaqueile el'e va s'engager. C'est le critère 
d'aprés lequel les populations autochtones, et en particulier la 
opulation togolaise, apprécieront si vraiment l'Assemblée de 

Union française est disposée à aller de l'avant, ou si eke veut 
revenir sur la déclaration de M. Pignon. Or — je l'ai dit du haut 
de celle tribune — il est dangereux en politique, surtout en 
politique dite coloniale, de « donner et retenir ». J'insiste donc 
pour que vous adoptiez cet #«mendement, et je demande, au 
Hom du groupe socialiste, un scrutin public. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?.….. 


M. Pialoux, rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Je dernande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Mes chers collègues, la commission de la législation a 
approuvé une phrase de mon rapport que je me permets de 
vous relire: « En vous proposant un certain nombre de modi- 
fications de fond, là commission de la législation s’est préoc- 
cupée, tout en favorisant Ja participation des représentants de 
la population, de maintenir un organe exécutif responsable 
devant le Gouvernement de la République, lui-même déclaré 
responsable de l'accord intervenu entre l'O, N. U. et la France, 
accord publié par le décret du 27 janvier 1%48, » 

Cette phrase réfute la thèse soutenue par notre collègue, 
M. Rosenfeld. Si, dans un conseil de gouvernement, vous don- 
nez la majorité à d'autres, le commissaire de la République ne 
peut plus être déclaré responsable de l'administration. Vous 
substituez au commissaire de la République Je conseil de gou- 
vernement, Or, ce conseil de gouvernement n'est pas respon- 
sable devant le Gouvernement français; vous détruisez | ro 
l'économie de cet accord de tutelle si souvent invoquée: aux 
termes de son acticie 3, « l'autorité chargée de l'administration 
sera responsable de la paix, du bon ordre et de Ja bonne admi- 
histration du territoire ». Le Gouvernement français ainsi 
chargé « de Ja bonne aëministration du territoire » est repré- 
senté, au Togo, par le commissaire de la République, responsa- 
ble devant Jui. 1 faut donc maintenir la prépondérance de ce 
commissaire de la République, sous peine de détruire l'édifice 
libhorieusement échafaudé par l'accord de tutelle. 


C'est pourquoi je vous demande de repousser l'amendement 
Fésenté par M. Rosenfeld. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
financières ? 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. En la matière, les commissions saisies 
pour avis n'ont pas à formuler d'opinion, mais je demanderai, 
à titre personnel, la parole contre l'amendement lors des 
explications de vote, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai, personnellement, une sympathie toute 
particulière pour l'amendement de mon ami M. Rosenfeld, 








car il reprend un texte que j'ai présenté sans succès à la com- 
mission de politique générale, Mais je suis ici l'interprète de 
la commission à qui je dois rester fidèle; c'est dans ces con- 


ditions que je repousse l'amendement. 


M. le président. Je vais meltre aux voix par serutin public 
l'amendement pæésenté par M. Rosenfeld. 


M. Antonini. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président. 


M. le président. La parois est à M. Antonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, vous comprendrez aisé- 
ment mon opposition à l'amendement de M. Rosenfeld puisque 
jen ai moi-même déposé un sur le même sujet, réduisant 
d'ailleurs le nombre des membres du conseil de Gouverne- 
ment. 

M. Rosenfeld a évoqué un certain nombre d'arguments 
parmi lesquels la raison d'économie. En ma qualité de pré- 
éident de la commission des affaires financières, ce souci ne 
pouvait que m'être agréab:e. (Sourires.) Mais M. Rosenfeld m'a 
Inis en cause, sans toutefois me nommer, puisque dans mon 
intervention j'avais fait allusion au nombre considérab'e des 
membres de ce conseil en regard de la population du Togo 
et des affaires que ce gouvernement serait appelé à traiter. 

Depuis, je me suis livré à quelques recherches dont je 
livre le résultat aux méditations de lAesemblée, quant au 
nombre des membres de ces conseils de gouvernement auprès 
des nations d'Europe dont l'importance économique est plus 
grande que celle du Togo. Ainsi, la Be:gique, le Portugal, les 
Pays-Bas, ont quinze ministres; le Luxembourg — dont la 
population est d’ailleurs inférieure à celle du Togo — n'en a 
que sept; l'Espagne, l'Allemagne, en ont respectivement seize; 
l'Italie en a dix-sept. Evidemment, la France et l'Angleterre 
en ont beaucoup plus. : il n'est peut-être pas nécessaire 
de suivre les mauvais exemples. (Sourires.) 

Mais l'argument majeur me paraît être celui-ci: Nous reve- 
nons à ce que M. le minietre a appelé le gouvernement d'assem- 
blée. IL est certain que si nous donnons la majorité, dans tous 
les cas, aux représentants de l'assemblée territoriale, au sein 
du conseil de Gouvernement, nous aurons un gouvernement 
d'assemblée avec tous les risques prévus avec éloquence et 
wertinence par M. le rapporteur de :a commission de Ja légis- 
Les. 

C'est dans ces conditions que je voterai contre l'amendement 
de M. Rosenfeld et que je demande à l'Assemblée de suivre 
en la matière les propositions de M. le rapporteur de la com- 
mission de politique générale. 


M. Rosenfeld. Je demande à expliquer mon vote, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera l'amendement pré« 
senté par M. Cazel'es, \. Duval et moi-même. Auparavant, je 
répondrai à M. le rapporteur Pialoux que s'il interprète avec 
une telle rigueur la phrase concernant Ja responsabilité de la 
France quant à l'ordre et à la bonne administration, il devrait 
être partisan d'une totale suppression des institutions repré- 
sentatives, pour laisser la toute puissance à l'administration 
francaise. Or, depuis longtemps déjà, il y a une assemblée ter- 
ritoriale jouissant de certaines prérogatives, et ni l'ordre ni 
l'administration ne sont troublés. 

La bonne administration et l'ordre dont la France est respon- 
sable comprennent peut-être aussi certaines réformes géné- 
reuses., M. le ministre vient de rappeler que divers événe- 
ments se sont produits depuis un mois que nous discutons 
l'affaire du Togo. avec le changement du statut de la Gold 
Coast qui pourrait nous pen à réfléchir. L'ordre au Togo, le 
bon fonctionnement de l'administration, ne comprennent pas 
seulement l'existence d'une administration et Ja responsabi- 
lité du: haut commissaire, mais aussi des satisfactions lézitimes 
qu'il faut donner à la population pour la conduire à ce que la 
Constitution a promis, c'est-à-dire l'administration par elle- 
méme. 

L'amendemeut que nous avons présenté donne justement à 
la population la possibilité de participer activement à l'admi- 
nistration, de prendre des responsabilités, sans mettre en dan- 
ger la bonne administration, monsieur Pialoux, parce que le 
commissaire a le pouvoir de faire appel contre son conseil de 
gouvernement au Gouvernement et au Parlement. Les déci- 
sions du conseil de gouvernement ne sont pas définitives, par 
conséquent, le commissaire de Ja République a le moyen 
d'imposer finalement sa volonté ou de faire appel au Géuver- 
nement francais, si la décision du conseil de gouvernement ne 
Jui convient pas. Mais — et c'est très important — si vous vou- 
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fiez vraiment donner l'impression au Togo que 7 l'achemi- 
mez vers la réalisation dés libertés inscrites dans l'accord de 
tutelle et ee la Constitution française, il faut fournir à cett 
vepulation et à son assemblée la possibilité de prendre d: 

res Ponssbiiiite et de décider des affaires qui la concernent afin 
qu'elle soit autre chose qu'un simple témoin ou un « beni 
ouI-OUI », 

y C'est pourquoi je vous demande d'accepter l'amendement 
qui vous est présente, 


eo 


Mile Lafon. Je demande Ia parole, 


M. le président. La parole est à Mile Lafon pour expliquer 
son vote, 


Mile Lafon. Comme la parité des membres de l'assemblte ter- 
ritoriale et des membres nommés par * Gouvernement est 
rompue par cet amendement, au profit de Ja représentation de 
J'assemblée territcriale, nous nous = ons à l'amendement de 
M. losenfeld tout en regretlant qu'il n'ait pas pu ètre mieux 
remédié à l'entorse faite à la Content D 


le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
M. Laurin. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer 
son vote. 


- M. Laurin. Mes chers collègues, le groupe des répuh'icains 
sociaux ne pourra pas répondre à l'appel que lui à adressé 
M. liosenfeld tout à l'heure, lui demandant de voter son amen- 
dement, En effet, toutes les explications données tant en com- 
mission, où notre point de vue a déjà été dé fendu, que tout à 
l'heure en séance publique par M, le bâtonnier Paloux, au 
nom de la commission de législation, toutes ces exp:i itions 
mous les faisons nôtres, C'est la raison pour laquelle nous nous 
réjouissons qu'un serutin publie ait lieu, s'il n'avait pas été 
demandé, nous l'aurions demandé nous-mêmes, 

\ Nous yoterons contre l'amendement de M. Rosenfeld, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Rosenfeld au nom du groupe sociaïiste S. F. I. O. 
\ Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


PONS CPS VONANIS...scoososecsosecses 158 
Majorité absolue........... ii os SU 


Pour l'adoption .......... 91 
Uontre ...... 


svosdesvences, JU 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas et 

‘ Je suis saisi d'un amende ment présenté par M. Antonini ten- 
dant à rédiger ainsi l'article 2: 
* « Le conseil de gouvernement est 
vante: 
* « Le commissaire de la République, président, trois membres 
élus par l’assemblée territoriale, deux membres nommés par le 
commissaire de la République. » 

La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement, 


‘omposé de la manitre sui- 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, mon amendement tend 
d'abord à réduire le nombre des membres du conseil de gou- 
vernement. 

* M. le ministre, tout à l'heure, a fait une allusion indirecte au 
nombre des membres du conseil de gouvernement ; sans se pro- 
noncer sur ce point, il a dit son souci et celui que doivent avoir 
les territoires d'assurer l'équilibre budgétaire. 

$ Par ailleurs, M. Léopold Senghor, au cours de la discussion 
sur les assemblées communales à l'Assemblée nationale, a fait 
une allusion pertinente à ce souci dominant l'équilibre bud- 
gétaire que nous devons et que doivent avoir les territoires 
et les communes. 


Voilà donc une économie budgétaire valabl I ur les mem- 


bres du conseil de gouvernement, Autre argument valable - 

M. le ministre en à parlé également tout à The re — je 
m'excuse de le répéter — ce que nous allons faire au Togo va 
servir de test aux autres territoires de Ja République frar 
Ne he pas être amené à comparer un territoire comme celu 


du Togo avec un territoire comine le Sénégal, la Côte d'Ivoire 
" le Tchad ? | 

L'importance démogr aphique considérable d'un territoire 4 it 
jouer, parce qu'elle conditionne l'impor e des questions à 
Mailer par le conseil de gouvernemént que nous voulons et que 
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nous devons instituer, Les affaires que traite { ent ] 
gouvernement du Sénégal sont certa ment sup res à 
celles qu'est appelé à traiter le Togo. Donc l'import e déimo- 
graphique est incot testable on 

Mais on n'a fait 1 bic {1 | { il ii 1h Ï ju dans » 
conditi us, le nombre des services, s Hi 1CUI li} La { est 
exactement le mème, 

Je l'ai déjà dit dans une précédente inter mn, et M. le 
ministre y a fat écho, je verrais îrès hnien Ja iceniration 
d'un certain nombre de ser | terr.toir th | É 
entre es mains d'un seul membre du l | de G& . 
ment, Cela Jui permettrait de 
sur la gestion de ses services el \ vie ! ps de 1 | 
se faire Je déf« ut seul sé et : cn 

ip | omme cela iv ielque‘o | du G 
vernement fra i t l 
nement 

Donc, utilité de la réduct bi l | , 
couv nee t 

En mème temps, vous avez dû le remarquer, je suis revenu 
à un juste équilibre des membres élus par l'assemblée tem 
toria.e et de ceux normimeés par » haut l s ro ont 
élus par 14 ermblé l« il e ü e une pl 1 \ pour 
éviter toute mfusion dans l'esprit de quiconque M. ] 
ministre y a fait également allusion tout à lheurt il igrit 
de savoir si les membres dés'gnés par l'a mblce territoriaie 
seront choisis dans son sein ou non. 

Dans mou er. qu je le pri , et sil le faut je déposera Ù 
sous-atmnendemet il igit de 1! nbres d és par l'a li- 
blée territoriale à choisis parmi ses memil 

Il y aura donc trois mermbres de emblée territ ile, et 
en face, deux membr nommes par le DAPLLE ure. Je tu 
également à donner une précision afin d'éviter une confusion 
qui s'est faite quelquef l'esprit de de 1 
collègues; les membre nommés par hi i d i 
République ne sont pas oblizsatorement des 1 Hionnaires. I 
peut très bien y avoir des membres nommés ho le l'admi- 
nistration 

M. le rapporteur. même d nil ! 

M. Antonini. je n'ai pas de sugzest \ faire an MINS 
sale IL a le droit absolu de mniner des bre le l'assem- 
blée, il n'y i pas d'objection de 

I va donc ! trois membres de l'assemblée territ ile, en face 
de deux membres nommés par le hinissai] e dernier re 
tant prés'dent du conseil de gouver ment \ : turelle- 
ment voix prép ndérante, à égalité de voix. Nous rétablissons 
ainsi l'équilibre que nous souhatïtons ‘ous, les uns et iutres, 
équilibre annoncé par M. Pignon lui-même devant l'O, N, LU, 
puisque l'on fait souvent référe (REA tion de 
M. Pignon, sans que ‘la engage, en tout 1S Gouverne- 
ment, ni notre Assemblce., 

Nous arrivons ainsi à un juste équil bre, à ui Ù d'écono- 
mie et en mème teélnps à un forcen t de l' | puis- 
que aussi ben il cit d l tif. X entrons 
ainsi en ui min n «à ma | l'é sable l | rS 
servirt de dm \<trat nm et n 3 r { bot » 
éstion d'un t!{ Ù 1e aito t et l'a 
Sotuha tout à l'heu +. ( t du « t 

Pour s rails ( us den | r n e- 
ment, S equel demande! in serult pr 

le président. Ia paro!l: t ù M. Guilabert! tre l'amen- 
dermne'i 

M, CGuiliabert, \ her ntre 
l'an dement de M. A l | | , 
Jui dan r d'about | 
£ » € tinance t séa dt l ; 
a] 1 lo { S { l 

Î nté M. Ant { Î t s, ? il 
eux 17 tubre d | d 
] s Ha d 1 ri 

Me l nt M "! | 
jusqu au il Û \ \ 
reuu ] [ni ( | Î ; 
auss! P 

M. le président. ] ! \ t 
rir 

M. Guillabert, !: ne 1 nartier ! tr pr 

ti jo hlôn y " t F4 . 
| - ! , 
| DIET di At> ù vi Dul, 1 CUUUIR UCI i au 
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contraire, par le nombre d nembres de ce eil de gou M. Antonini, Je vais vous indiquer tout de suite la raison 
vernement, lui mermretlre de 7 ser avec eéfficience les travaux ‘our Niquelle j'ai choisi le chiffre 6. Je me suis inspiré — car 
qui lu t fi il faut toujours s'inspirer des traditions et des décisions anté- 
Nou et non v a1vo pplaudi pour bon € bre rieures de notre Assemblée — d'une de nos discussions da 
d'en t , n-tit \ du nouveau Gou emént, et l'année dernière portant sur le rapport de M. Ya Doumbia 
no alta iM le p lent Mendés-France avait sur un sujet analogue; l'Assemblée à adopté le nombre de six 
en ! ( (é bre de ses ministres. il avait membies pour le conseil de gouvernement, plus le commissaire 
to nul . in cert bre de la République, Mais, en raison mème des déclarations faites 
par M. Pignon pour réaliser un juste équilibre entre les mem- 
M. Antonini. l'our qui 1! ‘à bre NOtHiIr et | membres élus, J'ai ramené ce nombre à 
ix et non à sept, et cela parce que l’Assemblée s'était pro- 
M. Guilabert. ..et son gou ement comprend un mbré nncée l'aanée dernière en faveur de ce nonrbre. 
d. (LEE tre Lin) [RE | égal à À H ( ] LS, 
M. le rapporteur, Dans le texte rapporté l'année déænière 
M. Rosenfeïd. C'est d'ailleu: qu'on lui reproche par M. Ya Doumbia, Ja situation était un peu différente, 11 
: s'agissait alors d'un conseil d'administration pour jequel, d’ail- 
_ M. le président. V ire ire du jour a ap pas une leurs, il n'y à pas encore de projet gouvernemental, et vous 
di su 1 po: ) au Gouv mell, (Suurires.) savez — M, le ministre le rappeiait tout à l'heure — que le 
: 4 ne | groblème dont nous diseutons aujourd'hui se posera demain 
M. Guillabert. F1 La ne « nonne » presse, MONnsSIEUT non seulement pour le Cameroun, mais pour l'ensembie des 
Anton: ER Or De, territoires d'outre-mer, Par conséquent, la comparaison ne me 
persuadé — un artiele disant que si M. le président Mend paraît pas entiérement valable 
France avait étoffé son miristère de trois ou quatre secrétaires " ; Ca . 
d'Etat supplémentaires, peut-être Jes choses marcheraïent-elles En tout cas, la commission s’est arrêtée au chiffre moyen 
dite lix Sourires à sauche et au centri ) de 10 qui paraît raisonnable; si l'Assemblée suivait notre <€ol- 
Al d eur Antonini. revenons aux chos males lègue M. Aclonini, elle déciderait que le futur conseil de gou- 
- , P vernement du Togo aura moins de menibres que n'en à Je 
M. Antonini, Me perimetllez-vous de vous interrompre 2... conseil piivé qui coimpie à tu Il ment 7 membres ütulaires, 
plus 2 suppléants: ces 7 membres titulaires sont: le cComimis- 
saire de la République, le secrétaire général, le procureur de 


M. Guillabert, !:: 


\1y) ontiers. 


l'autori- 


M. le président, La parole est à M. Antlonini, avec 
gali l de LiAuteur, 
M. Antonini, Vo 
certaine écrits; Je sui 
IH ne igissait pas, en l'espèce, de demander une augmen- 
tation Eu hoimbre des se i 


faites allusion à une certaine prese et à 
l 


uofi obligé de comp ter ma pensée, 


rélaires d'Etat ou méme des iministree, 
auginentalhion que nécessilerait Fadininistration de la France; 
Inäis j'ai implement sous-ecntendu qu'il avait fallu satisfaire, 


l demandes, (Mouvements divers.) 


cerlaini appeti certain 


M, le rapporteur. Et pourquoi pas au Togo 7... 


M. Guillabert. Je ne répondrai pas à M. Antonini sur ce point- 
là; je poursuivrai simplement mon argumentation tendant à 
dire que le nombre des membres du conseil de gouvernement 
proposé par nowe excellent président M, Antonini ne mme parait 
pas suflisanut pour les ra.sons que je viens d'indiquer. 

Je pense done, pour les raisons que j'ai indiquées — et ce 
£era, en ce qui nous concerne, notre ligne de conduite générale 
— Qu'il faut s'en tenir, pour cet artic.e particulier, au rapport 
de la commission de politique générale. 

Nous venons d'entendre, avec beaucoup d'intérêt, M. le 
ministre de la France d'outre-mer qui ne nous à pas opposé un 
refus catégorique; bien au contraire, il a semblé accepter les 


p'opositions de li commission de polilique générale. 
A notre avis, ces propositions sont imparfaites, et notamment 
certains amendements mérileraient d'êlre plus poussés, ceux 


de Miie Lafon en particuiier, 

Cepi ndant dès le début de cette question, nolls avons dit 
que a position de la commission de politique générale était un 
compromis, mais que nous l'acceptions néanmoins, Dans ces 
conditions, nous contnuerons à adopter les propositions de la 
commission de politique générale et c'est ainsi, mes chers col- 
lôgues, que je vous invite à me suivre dans cette voie, et à 
adopter en particulier larlicle qui aous est actuellement pro- 
posé, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Je constate d'abord que l'équilibre n’est 
pas rompu dans la proposition de M. Antonini, entre le nomibre 
des membres élus et celui des membres nommés, Sur ce point, 
Ja commission est d'accord. 

Fu ce qui concerne le nombre tolal des membres du conseil 
de gouvernement, on peut, en effet, discuter très longuement. 
Pourquoi 6, comme le demande M. Antonini, pourquoi 10, 
comme nous le demandons et pourquoi pas 13 comme le propo- 
sait M. Soppo Priso dans son texte ? IL y a des limites entre 
lesquelles nous pouvons trouver une solution et c'est là incon- 
testablement une question d'appréciation. 


M. Antonini. Me permetlez-vous de vous interrompre ?. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 





Ja République et quatre membres nommés, plus deux sup- 
pléants, sans compter les chefs de service qui peuvent être 
appelés à participer aux travaux du conseil. Je suis sûr, après 
tout ce qui a été dit sur Jes tâches futures de ce conseil de 
gouvernement, que l’Assemblée voudra, là encore, suivre les 
propositions de la commission de politique générale et repous- 
se1a l'amendement de M. Antoni 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrulin publie, 
l'amendement présenté par M. Antonini. 


M. Laurin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer son 
vole, 


M. Laurin. Mes chers collègues, le groupe des républicains 
sociaux, se rangeant à l'avis donné par M. le rapportewr de la 
commission de politique générale, qu'il fait sien, votera contre 
l'amendement présenté par M. Antonini. 

Nous veudrions rappeler, à propos de cet amendement, une 
position de priacipe. On a parlé tout à l'heure de chiffres de 
population en disant que pour un million, pour S09.000 habi- 
tants dans un pays, on pourrait avoir tel chiffre ou tel nombre 
de conseillers de gouvernement, Il est bien entendu que le 
groupe au nom duquel je parle a décidé — et je voudrais bien 
que nos collègues fussent certains de cette affirmation — que 
nous discutions uniquement des questions du Togo et non pas 
du tout, par le biais du Togo, d'un statut quelconque que nous 
aimerions voir définir pour un autre territoire, fûl-il sous 
tutelle, Cette précision est donnée une fois pour toutes, je 
pense. Au cours de ce débat, quand nous prendrons des posi- 
tions, nous les-prenudrons uniquement en ce qui concerne le 
territoire uu Togo. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 


M. le président, La paroie est à M. Rosenfeld pour expliquer 
son vole. 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera contre la ps 4 
sition de M, Antonini pour les mêmes raisons que celles 
exprimées par M. le rapporteur et par M. Guillabert. J'ajou- 
terai simplement que ei l'on suivait M. Antonini, il À aurait 
pas de raisons de s'arrèter à mi-chemin, Pourquoi réduire Je 
nombre des membres du conseil de Gouvernement de quatre ? 
On pourrait réduire de six, pour rendre la mesure encore plus 
économique et peut-être la proportionnelle serait-elle ainsi 
encore plus juste ? Je rappellerai à M. Antonini que l'Angleterre, 
qui n'a pas teilement plus d'habitants que la France, à un gou- 
vernement qui comprend à peu près une centaine de mem- 
bres… 


M. Antonini. l'Angleterre à un double gouvernement, vous 
le savez aussi bien que moi, monsieur Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. L'Ang'eterre a un gouvernement très bien 
organisé; un certain nombre de ministres sont chargés de, 
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prendre des décisions, un certain nombre d'autres adminis 
trent. 


M. Antonini. ..ce sont des hauts fonctionnaires, si l'on peut 
dire ! 


M. Jean Guiter, Et il y a des secrétaires parlementaires, qui 
suivent les débats! 


M. Rosenfeld, D'ailleurs si vous prenez l'exemple du conseil 
municipal d'une ville comme Lille, par exemple, vous vous 
apercevez que le nombre des conseillers n'est pas 
nel à ceux d'une petite commune de 500 habitants; 
comparaisons, sur Ce plan, ne sont don pas possibles. 

Ou bien l'on a besoin d’un conseil de gouvernement, et il 
faut prévoir Sa composition de manière à ce qu'il soit repré- 
sentatif et que ses membres se sentent en comité et non pas 
comme les invités du gouverneur autour de sa table, En effet, 
si l'on suivait jusqu'au bout votre proposition, Yous pourriez 
réduire encore le nombre de membres : il n’y aurait plus que 
le commissaire, un membre nommé et un membre élu. 

Nous avons pris au sérieux, en ce qui nous concerne, la pro- 
position du Gouvernement de créer un conéeil de Gouverne- 
ment, Aussi, monsieur Antonini, ne rendez pas ridicule cette 
eréation en demandant de réduire ainsi le nombre de mem- 
bres jusqu'à un chiffre vraiment inacceptable. 


nr : 14 ñ 
itrimnit ) 
tes mydhe 


certaines 


M. Antonini. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je ne peux laisser les 


passer lerniers propos 


de M. Rosenfeld ans protester. 
intention de « rendre ridicule » 


nombre des membres de ce con 
de lui donner plus d'efficacité 
pour moi d'élablir une proporti 
Togo et le nombre des mermbr( 


| j'ai précisé dans quel esprit je 


Il n'est pas du tout dans mon 
le conseil de Gouvernement et 
demandais la réduction du 
seil. Mon but est, au contraire, 
et il n’est nullement question 
onnelle entre la population du 
s du conseil de Gouvernement. 








Nous désirons pour lui, exactement 
projet de loi prévoit et vous verrez que, dans la suite de la 
discussion, nous voulons, au contraire, le renforcement de 
l'exécutif, que la commission de politique générale semble, 
elle, vouloir diminuer. 


les attributions que le 


M. le rapporteur. Je proteste. 


M. Antonini. C'est la raison pour laqueïle je ne peux laisser 
dire à M. Rosenfeld que nous voulons « rendre ridicule » le 
conseil de gouvernement. 

Par ailleurs, pour ne pas faire perdre de temps À l'Assemblée, 


je retire la demande de scrutin public que j'avais présentée, 


/ l 
(Très Lien! très Lien! sur divers bancs au centre.) 


M. Rosenfeld. Dans ces conditions, je demande un rutir 
publie 


M. le président. Personne ne dernande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Antonini sur l'article 2. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Po- 

senfeld au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires 
dépouillement.) 


en opèr nf le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de votants............. sue . 161 So 
Majorité absolue ...,......csssoense ss e + 61 

Pour l'adoption........... 58 

RE crées sos... 103 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l'article 2, 
MISSION, 

{(L'arli le . mis aux vOIT, est adopté.) 


proposé par la com- 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2 
« Art. 2 bis. — La composition du conseil de 
est publiée au Journal officel du territoire, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2 b 
(L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté. 


bis: 


gouvernement 








SEANCE D 





M. le président. Je donne lecture de la 2 

« Art. 2 ter. - Peuvent être élu u notumés membres du 
conseil de gouvernement les citoyens des deux sex sant 
de leurs droits civii ‘1 tiques et à { , | ti is 

« Le mandat et la nomination UIIL ut l l Cia 
les ) 

Je suis sais d'un | ement pre t pal M Pialoux, 
ild 101) Gé | 1 L { UV 
ner | d il { { 

M. le rapporteur. La ni ! epte | {, 

M. le président, Personne ne demande la par Fi 

Je mets aux voix lamendernent 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2 1 t qu'il 
vient d'étre mod par 18 vole lé { | 

(1 ‘article 2 ler, mod jie,7 IUT 1 est a plie.) 

M. le président. Je lecture d irticle 3: 

« Art. 3 | membres du e go t élus 
pal l'assemlbilee exercent urs fonct pou | l 
à la mot le i uurt i I] il I imbres ou 
bive. 

« Toutefoi ette période ne prend fin qu'à la dat | 
ton des iVeaux fuel { [l l L 1 1 
pu tard le len Jemaia du ur de i vu riure « à 1 ' 
session tenue par 1 mble EM (le p 

Personne ne dernanue ja 

Je m AUX VOIX !'art ne | 

(L arlice 3, muis auE t s 

M. le président, Je donne lectu | irticle | 

« Art. 3 Lis. — Lors du renouvel: t ou € sd le 
tion de l’assemblét lt Inerni 
ment rest f qu'à ] 
la nouvt I Il 

« En is u Vaca l { t l 
)] euë aux rem icCeIu s 
pPriu piuus è li 
1111 eu { le Lia i i i | 

: t «ia | 
aura À | 

Je suis Suisi 1 [FLOU | l \ | 
nom it i [ l it la { i 
comnie { i l L ; 
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bite. 
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pi { IX ( LI 
proc] | 
eiIus en l | 
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M. le rapporteur. | 1 ent, 

M. le président. l'es la } ss 
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(L'amendement, ? IUL V9 ( 

M. le président. In | lie] l { , 
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U ) » i ee 4] i ) 

Personne ne di ‘p 

Je mets aux \ 

L' rli (4 nl 
M. le président, ] * le le l'art 39 
Art. 3 vu C7 La M Je 
vernermnent est 1 \ 6 
Présid i i tert é 

« Pr t ] i ! 1 
tr 14 ' , 

‘ M n l (, t l t 

Mi | ' ( ! 
[ue { )= 





CET 


à pm 





592 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 17e SEANCE DU 29 JUIN 1954 





Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
française du Togo sont tenus informés en temps utile, par les 
soins du commissaire de la République, de toute convocation 
du conseil de gouvernement aux réunions duquel ils assistent 
de droit, avec voix consultative, » 

Je sui uüsi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de Ja législation, et tendant à suppri- 
ner le dernier alinéa. 


La parole est à M. Pialoux pour soutenir son amendement. 


M. l© rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Mes chers collègues, 1e dernier alinéa de l'article 3 quater 
est ainsi conçu: « Toutefois, Je député, les sénateurs et le 
conseiller de FUnion française du Togo sont tenus informés en 
temps ulile, par les soins du commissaire de la République, de 
toute convocation du conseil de gouvernement aux réunions 
duquel 11s assistent de droit, avec voix consultative. » 

La commission de législation vous en demande Ja suppres- 
£ion, Elle invoque spécialement le principe de la séparation des 
pouvoirs. Les personnes énumérées dans la disposition de l'ar- 
ticle 3 qualet, dernier alinéa, appartiennent toutes à des assem- 
blées législatives, Les inviter à assister, et par conséquent à 
prendre part, aux délibérations d'un organe purement exécutif, 
c'est évidemment confondre les pouvoirs. 

D'autre part, le cumul des fonctions de député et de membre 
d'un conseil général, d'une assemblée territoriale, ou de maire 
de certaines communes, entraine déjà beaucoup de difficultés 
pour l'activité parlementaire et l'on à regretté souvent les 
inconvénients de l'absentéisme. Si vous admettez que les parle- 
muentaires du Togo puissent assister aux réunions du conseil 
du gouvernement, moralement vous les y contraignez. Or les 
arlicles qui suivent prévoient que le conseil du gouvernement 
se réunira au moins tous les mois, Etant données les distances, 
comment les parlementaires pourront-ils être à Paris et au 
Togo tous les mois ? IL y a incompatibilité de droit et de fait. 
Voilà pourquoi nous vous demandons de voter la suppression 
du dernier alinéa de l’article 3 quater. 


M. Rosenfeld. Je deinande Ja parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je demande à l'Assemblée de ne pas accepter 
l'amendement de M, Pialoux. I parait, à première vue très logi- 
que et le serait si le conseil de gouvernement était vraiment 
un exécutif, Si le conseil présentait ce caractère, je serais de 
l'avis de M. Pialoux pour éviter la confusion des pouvoirs, 
Malheureusement le projet gouvernemental, et même le projet 
sorti des délibérations de la commission de politique générale, 
ne créent pas encore un véritable exéculif. Par conséquent, ce 
n'est pas le lieu ni le moment de parler de confusion de pou- 
VOIrS, 

Par contre, il y a intérêt à ce que les parlementaires et les 
conseillers de l'Union française puissent, lorsqu'ils sont dans 
les territoires, participer — avec voix consultative — aux déli- 
bérations de ce conseil qui, en fait, est aussi un conseil consul- 
tatif. L'intérêt est double. Tout d'abord, l'avis des parlemen- 
taires qui arrivent de Paris et de leurs Assemblées peut être 
utile pour le conseil lui-même. Ensuite, il est indispensable 
pour eux qui représentent ces populations dans les assemblées 
parlementaires et à l'Assemblée de l'Union française en parti- 
culier, de savoir ce qui se fait dans ce conseil de gouvernement. 

Je me résume, S'il s'agissait d'un vérilable exécutif, je serais 
d'accord avec M. Pialoux, Malheureusement, ce n'en est pas un 
et de ce fait, nous n'avons pas à nous préoccuper du principe, 
très juste par ailleurs, de séparation de pouvoirs, Soyons logi- 
ques. Si nous ne voulons pas créer un exécutif, n'appliquons 
pas à l'organisme un peu batard qu'on crée, des principes qui 
ne concernent que l'exécutif et le législatif. (Très Lien ! très 
Lien ! à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de 11 commission de politiane 
générale ?.., 


M, le rapporteur, M. le rapporteur de la commission de la légts- 
Jition a invoqué deux arguments en faveur de son amendement, 
une incompatibijité de droit et une incompatibilité de fait. 

Incompatibilité de droit: les membres d'une assemblée ne 
pourraient pas participer à l'exécutif, J'irai, pour ma part, et 
au nom de 4 commission, plus loin que mon ami, M. Rosenfeld 


uisqu'aussi bien, dans la métropole, les membres des assem- 
Fices ne sont pas exclus de la participalion au pouvoir exécutif. 
Jl ne s’agit d'ailleurs au Togo ni d'une assemblée législative, 
ni d'un gouvernement au sens propre du mot. L'argument, à 
mon avis, ne lient pas. 





Incompatibitité de fait: le député du Togo, le sénateur, le 
conseiller de l'Union française, ne pourront pas assister aux 
séances du conseil de gouvernement ou, s'ils v assistent, ils 
négligeront leur travail parlementaire. Je dois préciser que le 
texte de la commission ne fait pas obligation, pour les parle- 
mentaires, de participer aux travaux du conseil de gouverne- 
ment. Le probleme se peésente d'une facon toute différente, Ce 
qui a déterminé la position de la commission, c'est la demande 
formulée par notre collègue, M. Fousseni Mama, qui représente 
précisément le Togo. Au Togo, comme dans toute l'Afrique, un 
arlementaire occupe une place a Sabre au sein de la popu- 
Lbos. IL est difficilement admissible, du point de vue psycho- 
Jogique, que le député du Togo, par exemple, se trouvant à 
Lomé, soit tenu en dehors des activités du conseil de gouverne- 
ment, J'attire l'attention de nos co'lègues sue ce point. S'il en 
était décidé ainsi, nous constaterions de plus en plus une sorte 
de désaffection, déjà perceptible chez les parlementaires d’outre- 
mer, pour les affaires de la métropole et un intérêt exclusif pour 
les travaux locaux qui touchent plus encore les populations 
dont ils sont les mandataires, 

Pour-toutes ces raisons, je demande à l’Assembh'ée de repous- 
ser l'amendement de M. Pialoux, et de s’en tenir au texte de 
la commission qui, je le répéte, ne fait pas obligation aux par“ 
lementaires d'assister aux séances du conseil de gouvernement 
mais leur en donne le droit, avec voix consultative, et non 
voix délibérative. 


M. le président, La parole est à M, Pialoux. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Je répondrai surtout à M. Rosenfeld, qui a admis que 
mon amendement serait fondé si le conseil de gouvernement 
était un organe exécutif. 

Nous verrons, au cours des débats que, dans certains cas, 
nous avons bien affaire à un organe exécutif, à qui appartien- 
nent certaines décisions. Donc, pour celte partie d'activité, l'ar- 
gument ne porte certainement pas. Mais lœsque le conseil de 
gouvernement est purement consultatif je dis qu'il est égale- 
ment un organe exécutif, et une comparaison me vient tout 
naturellement à l'esprit; le conseil d'Etat, dans la métropole, 
est un organe exécutif, et il est cependant purement consultatif, 
il fat partie de l'administration. Donc Factivité de décision ou 
de consultation que peut avoir le conseil de gouvernement n'a 
rien à voix en l'espèce. Quant aux questions d'opportunité qui 
veulent qu'un parlementaire puisse être à la fois à Paris et au 
Togo, j'en laisse juge l'Assemblée. Pour ma part, je considère: 
qu'il y a une véritable incompatibilité, ou alors il faut réduire 
considérablement l'activité du conseil de gouvernement. 


M. le président. Je vais mellre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Pialoux. 
La parole est à M. Guillabert pour expliquer son vole. 


M. Guillabert. Messieurs, vous abordez à cet article un point 


particulièrement important du projet qui nous est soumis. 
De quoi s'a 
res et conseillers de l'Union française pourront-ils assister au 


conseil de gouvernement et y prendre la parole sans pour au- 


tant prendre part aux votes, 

Je répondrai à la première série d'arguments développés par 
M. le bätonnier Pialoux, que je ne suis pas convaincu, A mon 
avis, le principe même de la séparation des pouvoirs n'est 
pas en cause, car il ne s'agit pas ici des représentants des as: 
semblées locales, mais des représentants des assemblées métro- 
politaines. S'il s'agissait de l'ensemble des conseillers territo- 
riaux devant ussister à ce conseil de gouvernement, cet argu- 
ment serait peut-être valable, mais en fait il ne s'agit que de 
parlementaires et non des conseillers territoriaux. 

Sur ce premier point nous ne pouvons nous rallier à la façon 
de voir de M. Pialoux même si nous avions affaire à un vérita- 
ble exécutif, ce qui n'est pas le cas. 

Le deuxième point, sur lequel certains de nes collègues ont 
déjà mis l'accent, me parait, messieurs, extrèmement jinportant 
pour l'avenir même de l'Unior française. Notre excellent rap- 
porteur, M. Charles-Cros, l'a déjà souligné mais je veux complé- 
ter sun argumentation, En rejetant les propositions de Ja com- 
mission de polilique générale et en adoptant l'amendement de 


Î 4 J 
M. Pialoux vous exclurez complètement des affaires locales ceux 


qui ont le plus d'autorité dans leur pays, ceux qui sont inves- 
‘is d'un mandat parlementaire; et vous «boutirez à une vérita- 


ble coupure entre deux sortes de représentants du territoire: 
ceux qui sont chargés des affaires locales et ceux qui sont char- 
gé; des affaires métropolitaines. Vous arriverez à une désaffec- 
tion totale de ces derniers qui ne se présenteront plus dans les 
assemblées métropolitaines et préféreront rester au Togo. 
Ainsi messieurs, vous consommerez une scission que vous 
n'aurez pas voulue. Sur ce point, très important, je me devais 
d'attirer votre attention. Si demain, députés, eénaleurs et con- 


git-il ? On vous l'a déjà expliqué. Les parlementai- 
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geillers de l'Union française ne se sentent plus chez eux lors- 
qu'ils reviendront au Togo, s'ils ne peuvent plus discuter @es 
affaires du territoire, s'ils sont considérés comme au ban du 
territoire togo:ais, ils préféreront être conseillers de gouvez- 
nement et leurs mandants les en chargeront. Qui partira done, 
à ce moment-là, représenter le Togo dans les assemblées métro- 
politaines ? Ceux qui auront beaucoup moins d'autorité! Vous 
concevez très bien quel sera le jeu politique: petit à petit, 
personne n'ira plus dans le territoire ou bien, en acceptant le 
gnandat, on ne se rendra plus en France. Le territoire per- 
dra tout contact avec la méiropole, avec toutes les conséquences 
qui découlent de cette rupture, 

Je m'excuse d'avoir insisté un peu trop longuement sur ce 
point. 1 est à mon sens essentiel, car il entraine des consé- 
quences que vous voudrez certainement éviter. Je vous demande 
d'être particulièrement vigilants et de ne pas agir par un vote 
coutre votre propre volonté. (Applaudissements.) 


Mme Lefaucheux. Je demande Ja parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux pour expli- 
quer son vote. 


Mme Lefaucheux, En deux mots, monsieur le président, ear 
nos arguments rejoignent ceux de M. Guillabert. Nous voterons 
contre l'amendement de M. Pia'oux, car il nous paraît essen- 
tiel que ies mêmes personnalités, quelles que soient les difii- 
cultés de leur tâche, assurent cette liaison entre les institutions 
métropolitaines et les institutions locales. (Applaudissements.) 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer son 
vole. 


M. Georges Oudard. Nous voterons également contre l'amen- 
dement de M. Pialoux. Je ne reprendrai pas les arguments 
excellents qui ont été développés contre cet amendement, maïs 
j'en retiens au moins un: nous n'entendons pas que les repré- 
sentants d'un territoire dans la métropole, à l’Assemblée mat'o- 
nale, au Conseil de Ja République ou à l’Assemirée de l'Union 
française, se trouvent minimisés par rapport aux membres de 
l'assemblée territoriale. (Applaudissements.) 


M. Guïllabert. Je demande un serutin publie, 


M. le président. Je suis saisi G'une demande de serutin mré- 
sentée par M. Guiilabert au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueullis. — MM. les secrélaires en opèrent 
Le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du épouilement du scrutin: 
DORMI 008 NON, s.scssssccoscsrurce, 139 
NT RO sosie entopanusete 


Pour l'adoption........... 28 
oise 4 


L'Assemblée de l’Union francaise n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 3 quater. 
(L'article 3 quater, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'arlicie 4: 

« Art, 4, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, 
en cas d'absence, donner mandat de voter en son nom à un 
de ses collègues, chacun de ces derniers ne pouvant détenir 
qu'un seul pouvoir. 

« Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge, ou 
dot se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son 
intérim dans les conditions <i-après : 

« S'il s’agit d'un membre élu mar l'Assemblée, l’intérimaire 
est désigné par celle-ci ou, à défaut, par la commission per- 
manente. Dans ce dernier cas, la décision de la commission 
pee doit être soumise, pour ratilication, à l'Assemblée 

rs de sa plus proche réunion. 

« S'il s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la 
Tépublique, ce dernier désigne également l'intérimaire, 

« Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de 
huit mois, il est pourvu au remplacement définitif. » 

Sur cet article, je suis saisi dun amendement présenté par 
M. Pialoux, au nom de la commission de la législation, tendant 
à rédiger ainsi la 2° phrase du 3° alinéa : | 
.« Dans ce dermier cas, la désignation doit Ctre ratiflée pat 
l'Assemblée. » 

Quei est l'avis de la commission ? 


! 





M. le rapporteur. La commission accep'e 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 


par M. Pialoux. 
(L'amendement, mus qaur ? r, esl adopte 


M. le président. En conséquence, je mets à 


modifié par l'amendement que vous x 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir 


M. le président. Je donne lecture de l'art 
In 


«u Art, D. - iependarmment du rembh 


1x voix l'article 4, 
} Pre 

1" | 
est adonice.) 


ursement de leurs 


frais de transport et de déplacement, les membres du « nseil 
de gouvernement percoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement et dont le montaat est fixé par délibération de 
l'assemblée territoriale. 

« S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le plément 
entre leur solde et l'indemnit -de<sus detiuie, ou ement 
leur solde s e-ci est supérieure à l’indemniti 

« Les fonctionnaires membres du cot peuvent être placés 
en positi in «€ servic( let h ) 

Sur cet r' e suIS Sais l \ amendement € ent par 
M. Antonini tendaut à 7 { i premier à [ 

« Indépendamm lu rembh oment de leurs fra le tr - 
port et de déplacement, ] du l dé erne- 
nent pi FAN: t 14 vo | | t 1 li | te hnxe 
par délibération de 1 ml { par référence à une 
catégorie de fo ua ( erx it 1] » 

Le rest Sal ha ere) 

Quei est Lavis de ja )1N.S n ? 

M. le rapporteur. Deux amendements sur cet article pour 
raient être discutés ensemir elui de M. Chiur ! il ia 
de la )Iiission s afluiri linanciecre<, et « M. Atitoe 
nini. La différente entre ces deux ametd ts est | = 
vante : M. Antonin lex l ju ] I } uu eéil de 
Gouvernement pourront recevoir une inde , tan que 
M. Chiarasini accepte le pm pe de 1 é ob! ve 

Mais sur un point, les aut s des deux end ts sont 
d'accord, c'est la référence au traitement d'une i re de 
fonctionnaires en service au Togo pour la fixa idem 
nilé. Celle queslion a él lébattue en « i À t nous 
sommes arrivés à Ja con (pr { l t la r à 
l'assemblée territoriale, en ce'te 1 en d'autres 
d'ailleurs, une certaine liberté de manœuireé 

M, Rosenfeld. Ir: bicn! 

M. le rapporteur. J'ai dit dans n rapport, et e répète, 
qu'il n'est pas tres mal d r tout € “ de Ver- 
salles ou d Paris, et Jue Hu devons fa { [l embices 
le soins de régler elles-mêmi s | t] foi 
damen'aux. Nous devons leur fa puisq le Gou- 
vernement Jui-méme re NIE t fout à h encore 
qu'elles étaient arrivées à un degré de maturité tel que des 
pouvoirs plus larges devaient leur ê! ki 

Si vraiment une assemblée n'est ] capable de fix le taux 
de l'indemnité q sera ailouce aux { I du consell de 
gouvernement, je ne vois pas comment \ peut envisager 
une extension de pouvoirs en sa faveur. (1 


à gauche.) C'est à la demande, d'ailleurs, 
M. le hâtonnier Pialoux aue Ja commission 
rale ar nnu le lnen-fondé de cet dispo 

Je demande à l'Assemblée dre en tenir a 
mission de politique générale et de repou 
aemenis, 


M. Antonini, Je demande la parole, 


M. le président, Je don la parole à M 
tenir son amendement, 

M. Antonini. Je m'excuse de n'avoir pas di 
dement après Ja lecture qu'en a faite M. le 
entendu l'avis de M. le rapporteur q le 1 
Ji Y altendais. Mais on me P neltra ] pi 
ra pour lesqu je l'ai d 

M. le rapport 1 deérmarni la 
1171) le ent en d int ou sa 114 un 
ex t, en ( en q lé \ Ji t 
{ le la comm d [T { 
est quest d fe 1 ( 
en s { u Togo » 

D) s ll text e le t ] 
] territoriale d'accord d 
| déf e m n vont 

\M I r'! 
\ mlrle d \ t ! 


rés lnen! tres bien! 


de notre collégne 
de politique géné- 


1 texte de la com- 
r les deux amen- 


Ant I | le 
fendu n imen 
président, J'ai déjà 
®] { nme ] 
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C'est justement parce que nous ne voulons pas légiférer d'ici 
que nous avons Haissé la faculté à l'assemblée territoriale 
d'accorder une indernnité, mais nous ne voulons pas l'imposer. 
Pour être logique, M. le rapporteur devrait soutenir mon amen- 
dement et non pas le repousser, C'est dans cet esprit que je 
demande à l'Assemblée d'adopter mon texte, 


M. le rapporteur. Je m'excuse de prolonger ce débat mais je 
veux répondre à M. Antonini, Le problème est de savoir — et 
c'est tout l'objet du débat d'aujourd'hui — si l’on veut que le 
conseil de gouvernement ait un rû:e réel et eflicace, Si les 
membres du conseil de gouvernement se réunissent une fois 
tous les six mois ou fous les ans, il n’est pas nécessaire, je le 
reconnais, de leur accorder une indemnité, C'est parce que la 
commission s'est fait l'image d'un conseil de gouvernement 
qui assurerait un travail continu et effectif, dans l'esprit même 
des paroles du représentant de Ja France aux Nations Unies qui 
ä Conçu un conseu de gouvernement dont les membres travail- 
leruient en collaboralion intime et effective avec le commis- 
saire de la République, qu'elle à préconisé l'octroi d'une indem- 
nité. Si cette thèse était celle de l'Assemblée, il n’est pas 
douteux que vous ne pourriez pas demander à des hommes qui 
ont des occupalions personnelles dans l'industrie, le commerce, 
les affaires, el aux fonclionnaires nous allons voir leur cas 
dans un instant à propos des délachements de fonctionnaires 
— de quiter Jeur emploi pour se consacrer à un travail non 
remunere, 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission a pensé 
qu'il fallait adopter le principe de l'indemnité obligatoire, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
M. Rosenfeld, Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. le groupe socialiste votera contre l'amende- 
ment de M. Anton et j'attire l'attention de l'Assemblée sur 
l'importance de ce texte. S'il est adopté nous rendons le travail 
des autochtones au sein du conseil de gouvernement extrème- 
ment difficile. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 72.4 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Antonini, 
M. Antonini, Je dermande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. Je vous l'ai déjà donnée, mon cher collègue; 
mais je veux bien vous l'accorder à nouveau, avec l’assenti- 
ment de l'Assembiéte, compte tenu de votre absence involon- 
taire de tout à l'heure. 


M. Antonini. Je veux bien être conciliant, mais il ne faut 
pas me faire dire ce que Je n'ai jamais dit, à savoir que nous 
refusions une indemnité quelconque aux membres du conseil 
de gouvernement, Au contraire, nous laissons la possibilité à 
l'assemblée territoriale d'accorder une indemnité si elle le juge 
nécessaire, par exemple si une année y a un excédent budgé- 
taire ou si la situation financiere du territoire lui permet de le 


faire ; mais si, pour des raisons indépendantes de sa volonté — il 
arrive parfois en cours d'année que certains territoires aient 
des difficultés d'ordre financier — elle se trouve dans l'impos- 


Sibilité d'accorder cette indemnité, pourquoi voulez-vous l'y 
obliger ? 

Nous voulons que le conseil de gouvernement fonctionne 
normalement mais nous avons également le souci des réalités 


pu ler laires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
aux voix l'amendement présenté par M. Antonini, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Je mel 


M. le président. Sur cet article 5, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Chiarasini, au nom de la commission 
des affaires financières, tendant, au premier alinéa, à ajouter 
in fine: « par référence à une catégorie de fonctionnaires en 
service au Togo », 

La parole est À M. Chiarasini, pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur, Il ne tient plus, puisque l'amendement de 
M. Antonin n'a pas été adopté, 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cacres, saisie pour advis. Ce n'est pas le mème, 


M. le rapport@ur. Si, puisque vous employez les mêmes 
termes: « … par référence à une catégorie de fonctionnaires 


en service au Togo », 





M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Ce n'est pas la mème chose ! 


M. le président. Je vous demande pardon, monsieur le rap. 
porteur; à mon avis l'amendement est recevable. 


La parole est à M. Chiarasini. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. L'amendement est recevable, A la différen 
de l'amendement présenté par M. Antonini, la commission de; 
affaires financières fait une obligalion d'allouer une indemnit 
aux conseillers de Gouvernement, et n'accepte pas le texte 
proposé par la commission de politique générale. Les raisor 
vous en ont déjà été données dans mon rapport: nous voulor 
éviter que les conseillers de Gouvernement reçoivent une allo 
cation supérieure à celle des fonctionnaires en service au Tog 
Elle a voulu ainsi freiner certaines décisions de l'assembli 
et empêcher une démagogie préjudiciable aux intérêts d 
territoire. 


” 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je maintiens que l'amendement de M. Chi:- 
rasini n’est plus recevable, « Qui peut le plus peut le moins, » 
M. Antonini a présenté un amendement contenant deux idées: 
1° faculté laissée à l'assemblée territoriale d'accorder ou non 
une indemnité aux membres du conseii de gouvernement; 
20 référence, pour fixer le taux de cette indemnité, au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires en service au Togo. M. Chi:- 
rasini n'a retenu que la seconde idée, mais l'ensemble de 
l'amendement de M. Antonini a été repoussé... 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je m'excuse de mon inexpérience; si j'avais 
su, j'aurais protesté à ce moment-là! 


M. le président. À mon avis, l'amendement est parfaitement 
recevable, Ce n'est pas du tout l'amendement précédemment 
repoussé qui est repris. Il s’agit d'un complément proposé pour 
la fin du premier alinéa et parfaitement compatible avec le 
texte, indépendamment du débat précédent. 


M. le rapporteur, Vous admettez bien que l'amendement de 
M. Antonini a été repoussé dans sa totalité. Or, je lis à la der- 
nière ligne de cet amendement: « … par référence à une caté- 
gorie de fonctionnaires en service au Togo. » Cette partie à 
été repoussée par le vote qui a eu lieu. M. Chiarasini présente 
un amendement rédigé dans les mêmes termes. Il est de règle, 
dans ces cas là, de fondre les textes, Si nous étions saisis 
d'une quinzaine d'amendements semblables de la part de nos 
collègues, procéderions-nous à ua vote distinct pour chacun de 
ces amendements ? 

M. Georges Oudard. Aux voix! 

M. le président. Je pense que chacun voudra bien e’en 
remettre à la sagesse de l'Assemblée. 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement proposé par 
M. Chiarasini, au nom de la commission des affaires financières, 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je demande un scrutin public. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour un rappel au règ'e- 
ment. 


M, le président, La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Monsieur le président, mesdames, messieurs, j'ai 
l'impression que, dans cette discussion, nous nous engageons 
dans un précédent peut-être fächeux pour les débats futurs de 
l'Assemblée. 

En effet, comme l'a exp'iqué M. le rapporteur, l'amendement 
de M. Antonini a été repoussé dans son ensemble, et cet 
ensemble comprend exactement la même formule que M. Chia- 
rasini présente à l’Assemblée, au nom de la commission des 
affaires financières. Or, dans cet ensemble que comporte l'amen- 
dement de M. Antonini, se retrouvent les mots mêmes de 
M. Chiarasini: « … par référence à une catégorie de fonction 
paires en service au Togo. » 

S'il y a un vote, je demande qu'il &e fasse sur la prise en 
considération de cet amendement, meltant l’Assemblée en garde 
contre le précédent qui serait créé; désormais, il suffirait à un 
membre de l’Assemblée de reprendre une phrase — la phrase 
essentielle d'un amendement repoussé — pour la faire se pro- 
noncer à nouveau sur cet amendement. 

M. le président, J'almets votre démonstration, monsieur 
Cazelies. Cependant, je me permets de souligner que dans 
l'argumentalion présentée par M. Antouini, id n'a nullement 
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été question, au sujet du traitement des membres de l’assem- 
hlée territoriale, de la référence à une catégorie de fonction- 
raires. La discussion sur le précédent amendement a tourné 
autour de Ja faculté pour l'assemblée territoriale d'accorder 
une indemnité à ses membres. IL s’agit maintenant, non plus 
du principe de l'indemnité, mais de son mode de caleul. 

Cependant, si vous le voulez bien, et pour trancher le déhat, 

vais consulter l'Assemblée sur la prise en considération de 
l'amendement, 


M. Pialoux. Je demande la parole en mon noin personm 
mo ir le président. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Je déclare possible de concilier les deux thèées 





Cii pri sence : en repo l'a l | nent Anto L ui i 
repoussé l'indemaité facult ] te donc bien à fixe 

] mnité obligatoire ; à ce point de vue, l'amendement Chia 
] i est recevable; il ne vise pas à fixer l'indemnité facul 
tative — l’Assemblée a statué définitivement à ce sujet ma 6 
l'indemnité obiigatoire. C'est pourquoi j'eslime que considérer 
’ ne recevable cet amendement ne saurait constituer un pré 
( ächeux. 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole ect à M. Max André, 
M. Max André. Sans entrer dans le fond du sujet, 


que nous avons fait une fausse manœuvre en ne votant p2s 
] arré li ment ae M. Ant )J11711 par uivi "ss 


M. le président. C'était à l'auteur de l'amendement à le 
1 . lour 
CCHANUEEr, 


M. Max André. Je crois que ceux qui ont rejeté l'amendement 
Anloguini n'ont pas pense à la question posée par l'amen- 
dement Chiarasini et que, par conséquent, ce dernier amen- 


dement est recevable. 
M. Georges Oudard. Passons au vote! 
M. Laurin, Oui, mais au vote À main levée. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Si vous voulez. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, par vote à main 
levée, sur Ja prise er <Consi lération de l'amet dement de 
M. Chiarasini, 

(L'épreure à main levée est déclarée douteuse par le 
Lureau.) 

M. le président. Il y à doute. 

Je vais consulter l’Assemblée par assis et levé... 

M. Cazelles. Dans ces conditions, monsieur le président, Je 
groupe eocialiste demande ua scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Cazelles au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en operent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du 
scrutin: 


dépouillement du 


RS OS és css ese … I 
Majorité absolue ...... cssdsesctas 54 
Pour l'adoption ......,... 6 
Contre .. { 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
Je suis saisi par M. Oudard d'un amendement non encore 
distribué, très proche de celui présenté par M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je retire mon amendement en faveur de celui 
de M. Oudard. 


M. le président, Acte est donné de ce retrait. 


L'amendement de M. Oudard tend à compléter le dernier 
alinéa de l'article 5 par la disposition suivante : 

« Le détachement est de droit pour un membre élu par l'as- 
semblée s'il en fait lui-même la demande. » 

La parole est à M. Oudard pour défendre son amendement. 


M. Georges Oudard, Point n'est besoin du moindre commen- 
faire pour un amendement aussi simple, 











ds | } "nn , » 


M. le président. Quel est l'avis de 


M. le rapporteur. |a ils I L à la e de 
l'Assemblée, 
M. le président. ler e ne demande la par ? 
Je mais sur t M. Ü 
L a? naecrnt UE i ur, est 10] ) 
M. le président, J m- 
! 
Art. 5 — Indépendu t an 1 boursement leurs 
t ‘ | 
\ t p ce 
l 1 L Î . 
1 Li 
\,, t it 


| élu } 4 
Litil i Li 
Je n 1X ) 
M. le président. | ‘ 
Ar! t Ja ] me! l, 
le ri e de la ] cpu C I ] { | tout 


Je met IX X 


(L tritcte Ù, MAS OUI Co 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6 
« Art. 6 


. 6 bris. En « d'absence du 


blique, la présidence du de gur nent revient de 
droit au haut fonctionnaire chargé d'expedier flaires cou- 
ranlies ou d'assurer } inter 1, » 

Personne ne dcrmande la parole ? 


Mile Lafon. Je demand: 
M. le président, l:1 ] 
Mile Lafon. Le groupe nuniste votera conti t article, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 6 t 
1 rlicle G ls ti (li 4. est ] {4 


, 


M. le président. Je donne Jecture d: rticle 6 ter: 


art. G ler. Le conseil de gouvernement désigne n vice- 
président qui est choisi parmi les mer élu 
Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Antonini 
et Cornet, tendant à supprimer l'article G 1 
La pai le est à M. Cornet | 1l il I \ am lement. 


M. Pierre Cornet. Vi: her ollègn la fonction de vice- 


président prevue à 1! rte € r Jon ve Jr élai l inscrite 
dans le texte initial, Aux term de l'article 6 bu 

« En cas d'absence du ire de Ja Républiqt la pré- 
sidence du co l de gouvernement revient de droit 1 haut 
fonction ire charge d exp er Îles {T t int t d as- 
surer l'intérim C'est Ja premiére raison qui no fait dépo- 
ser cet amendement. 1] Ü la dk | LU | vice- 
président ne not parait T | [ Ce  Vice- 
président ne semble 7] oir vocal \ la presidence, 
dévolut le Ca LL HT 11 | 11 Up il { | LEP 1 iu Hal i e ue 
la République. 

Ikuxierme arguimernt LA mi incite à ve 3 pri enter cette 
modification — bien entendu, nous sommes obligés de fan 
des suppositions, puisque HOUS 11 4aVOHis 15 encore vu fonc- 
lionner ces institutions du Togo il est à craind qu'un 
vice-président désigné parmi les membres élus polarise, en 
quelque sorte, les oppositions qui pi t itre \ sein du 
conseil, circonstance peu favorable au bon f t ement 
de ce conseil. En bref e crais — et d'aut INOI — 
qu'une certaine dualilé naisse au sein du conseil, du fait de 


celle vice-présidence. 

Enfin — troisième argument que j'emprunte à l'annotation 
qui suit l'article G le rapporteur nou le, à Utre de prècé- 
dent, l'exemple de l'Inde, exemple sur lequel no n'insiste- 
rons pas: 

« Art, 47. Le gouverneur peut déléguer la présidence à 
l'un des membres du conseil, » 

Je ferai remarquer à notre très honorable et Uri mpétent 
rapporteur que, dans cette hypothèse, il me paraît qu'une 
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grande souplesse régit la désignation du nouveau président, 
très loin de cette modalité et de celte forme nette, tranchée, 


telle qu'elle est insérée à l’article 6 ter. 

C'est pour ces raisons, mes chers collègues, que je,demande 
la suppression de cet article, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre 
l'amendement ?.… 

M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Roscnfeld, 


M. Rosenfeld. Je demande À l'Assemblée de ne pas adopter 
cet amendement, I est certain que dans la composition actuelle 
du conseil de gouvernement, le rôle du vice-président n'est pas 
de premier plan... 

M. Jean Guiter, Il en est ainsi de tous les vice-présidents. 
(lüires, — Protestalions.) 


M. Rosenfeld. ... mais il constitue, monsieur Cornet, un sym- 
bole, et comme symbole il n'est pas dépourvu d'importance. 

J'ai l'impression que l'Assemblée ne se rend pas bien compte 
de la répercussion que son travail aura sur les populations togo- 
laises-Nous élaborons un projet de loi concernant quelques ins- 
Ututions du Togo; pour les Togolais, c'est une réforme sérieuse, 
qu'ils attendent depuis longtemps; monitrez-\ous done géné- 
reux! Créez dans ce conseil une apparence an moins de 
parité entre les deux éléments, les représentants de ladminis- 
tration et ceux de l'assemblée. Vous avez déjà écarté Ja pro- 
messe faite par M, Pignon d'accorder Ja majorité aux représen- 
tants de celle-ci car, maintenant la parité, vous avez donné voix 
prépondérante au président, c'est-à-dire au commissaire de la 
République, Laissez au moins aux représentants de l'assemblée 
territortile ce poste honorifique de vice-président, pour les habi- 
tuer à cette idée que la France est prêle à accomplir des réfor- 
mes, 

Je vous en supplie, mes chers collègues, ne supprimez pas un 
paragraphe dont l'importance morale l'emporte sur Ja valeur 
pratique. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Ie texte de la commission est le type même 
du compromis. En effet, comme l'a rappelé tout à l'heure M. Cor- 
net, auteur de l'amendement, Ja référence à FInde a été évo- 
quée en commission, I ne s'ägit pas, dans l'Inde, d'une vice- 
résidence. Le décret qui remonte au 12 août 1947 a créé, dans 
ls Etablissements français de l'Inde, un conseil da gouver- 
nement et, en vertu de l'article 1°, le gouverneur peut déléguer 
la présidence À l'un des membres du conseil, Or la commission 
s'étæit ralliée à cette idée que, dans la mesure du possible, et 
sans vouloir copier d'une manière stricte les institutions exis- 
tant dans d'autres territoires, elle tiendrait Jargement compte 
tout à la fois de ce qui existe actuellement dans d'autres terri- 
toires et de la proposition de M. Soppo Priso, Nos collègues 
MM. Soppo Priso et Savi de Tové — que l’on oublie peut être un 
peu trop souvent dans ce débat — allaient beaucoup plus loin 
dans leur proposition: ils demandaient la création d'une sorte 
de cabinet de facto avec un premier commissaire et un certain 
nombre de commissaires jouant un peu le rôle de ministres. 
Peut-être sont-ils influencés par des expériences voisines... 


Mme Lefaucheux, Notre débat concerne le Togo! 


M. le rapporteur, Quai qu'il en soit, la commission à pris, À 
l'époque, une décision: celle de tenir très largement compte 
des suggestions de M. Soppo Priso. La commission n'a pu cepen- 
dant le suivre jusque là. Je me suis rangé moi-même à son 
avis, puisque je suis demeuré à mon poste de rapporteur. 

Mais cela explique les raisons pour lesquelles nous nous som- 
mes rabattus sur cette vice-présidence, dont on peut contester 
l'efficacité et qui, je le geconnais, aura surtout un rôle hono- 
rilique, comme Je disait à l'instant M. Rosenfeld. Mais il est 
bien entendu que, dans notre esprit, le vice préside nt sera, non 
pas le leader d'une quelconque opposition an sein du conseil 
de gouvernement, mais qu'il représentera l'élément constitué 
par les élus de l'assemblée au sein du conseil 
. Je vous demande done de maintenir le texte de la commis- 
sion et de repousser l'amendement de MM. Antonini et Cornet, 


M. le président. La pisole est à M. Antonini pour expliquer 
son vole, 


M. Antonini. M>s-ieurs, nous avons déjà fait référence à pl 
sieurs reprises aux paro:es qu'a prononcées tout à l'heure M. le 


iu- 





ministre de Ja France d'outre-mer. Et, si vous avez bien entendu, 
M. le ministre, qui n'engage d'ailleurs en rien l’Assemblée, 
naturellement, a fait une allusion à ce poste de vice-président : 
sans pouvoir répéter les termes exacts, je crois me souvenir 
qu'il a dit que, finalement, le remplacant du président ou com- 
missaire absent n'étant pas le vice-président, son rôle paraissait 
supertlu, 

Cependant, je mets en garde l'Assemb'ée contre les fonctions 
dévolues à ce vice-président. Pour le moment, nous en sommes 
toujours à l’article 6 er, mais il y a un certain article 11. 
M. Rosenfeld et M. le rappor'eur de la commission disent bien 
qu'il s’agit plutôt d'un poste honorifique mais, pour le moment, 
nous n'avons pas encore abordé l'article 11, Or, cet article 
donne pouvoir à ce vice-président d'apposer son contreseing 
sur toutes les dispositions qui seront prises par le conseil de 
gouvernement, Je mets done en garde l’Assemblée contre les 
conséquences d’une telle décision si, par hasard, l'article 6 ter 
était maintenu et si, forte de cette première décision, l'Assem- 
blée maintenait le contreseing donné à ce vice-président. Dans 
ces conditions, je vous demande de bien vouloir adopter cet 
amendement. 


M. Alduy. Je demande un scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pri 
sentée par M. Alduy au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


HONNE  O0N VOUS sc cvocveosseccss 10 
PNR RE re rsrcsmesmenoaceccees ‘OÙ 


Pour L'adopiion +... 73 
CONS ......ssoosesocece DT 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
En conséquence, l'article 6 ter est supprimé. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7. — Le conseil de gouvernement ée réunit obliratoi- 
rement au moins une fois par mois sur convocation de son 
président qui est tenu, en outre, de réunir le conseil dans un 
délai de trois jours lorsque la maitié au moins de ses mem 
bres en à fait la demande écrite et signée. 

« Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moi- 
tié plus un des membres sont présents ou représentés. 

« Le conseil se prononce à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, les abstentions ou les bulletins blancs 
n'entrant pas en ligne de compte pour le calcul de la majo- 
rité. 

« En cas de partage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

« Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième convo- 
cation respectant un déhi de trois jours francs peut être à 
nouveau adressée. En ce cas, les décisions du conseil sont 
valables quel que soit le nombre des membres présents ou 
représentés. 

« Les débats du conseil sont secrets. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la légis'ation, qui tend, au premier 
alinéa, à remplacer le mot « obligatoirement » par l'expres- 
Sion « en principe ». 

La parole est à M. Pialoux pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Irans le projet de la commiseion de politique génc- 
rale, l'artice 7 prévoit que le conseil de gouvernement se 
réunira obligatoirement au moins une fois par mois. 

La commission de la législation vous propose de remplacer 
le mot « obligatoirement » par l'expression « en principe ». 
Elle estime, en effet, qu'obliger ce conseil du gouvernement 
à se réunir tous les mois, même s’il n’a pas matière à délihé- 
rer, est véritablement étrange. Elle indique au commissaire 
de la République qu'en principe, lorsqu'il y aura quelque 
chose À délibérer, les réunions devront être mensuelles, mais 
elle lui laisse cependant la faculté de ne pas le convoquer & 
n'a rien à soumettre. 

Telles sont les simples observations que je suis chargé d 
vous présenter, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld contre l'ami 
dement. 


M. Rosenfeld. Mesdimes, messieurs, après le vote qui vient 
d'avoir lieu, nous voilà engagés de plus en plus dans une 
impasse, L'amendement de M. Pialoux est rés caractérisli- 
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Que propose t-il ? M. le président. La parole est à M. Pialoux 
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que et, Si vous voulez continuer, votez-le! 
















ée. Jl propose la supjwession du conseil de gouvernement, car si icei i isi 
nt: le conseil de gouvernement ne doit se réunir qu'en principe M. le rapporteur de la commission de la l5gislation, saisie pour 
nir une fois par mois et non pas obligat irement, vous compre- avis. J'ai present am len t ! ; Non nom per- 
mn LE nez bien qu'avec l'état d'esprit de notre administration, Je sonnel, mais au nom là COIN A M ton qui était 
ait conseil de gouvernement ne se réunira même pas une fois censée rep nter li moy | l'Assemb'ée, Je 
en trois mois... ( ipplaudissements a gauche.) constate quuYyYau Tajori Us TU e, je 418 
“ Vous déclarez vouloir voter un projet instaurant un conseil | retire, (Applaudissements à 
_ de souvernement, mais vous Je supprimez en fait, Soyez donc | : 
Tu | plus francs : supprimez-le, Ceux qui volteront pour l'amende- M. le président. I merndement € s Ë 
re | ment de M. Pialoux diront ainsi qu'ils ne veulent pas d'un sur livie :, Je su's également si qun nendemnent 
_ Ccotis jl de gouvernement. (Tres Lien ! très bien ! et applaudis- lp! sent pal \M l’ i IX, aut , 1 11 l ii 1e£ la 
12 sements à gauche.) Lon, tenda \ reuiser nine suit 1e ( | 
Fm : ns à ‘ 1 1 Ce d » ‘ Le 1 h tu 1 ! S ] I \er- 
r j M. le président. Quel est l'avis de la commission ? baux qu y rapportent n mt } h 
es { M. le rapporteur, La commission repousse cet amendement M. le rapporteur. la nmiss'on acrente ce! nent. 
ter 4 jour des raisons sur lesquelles je n'insistéral pas; Je veux 
Ii ci lappeler, toutefois, les paroles pronon Ces pal le representant M. le président. l' \ ! ] ] \ ro ” 
TE : de la France au conseil de tutelle, lorsqu'il a parlé d'une col- Je mel: IX voi: | | 
‘et Jaboration intime et effective des membres du conseil de gou- L'amender !. IUT 1 
vernement au sein de cet organisme. Il est bien évident, et je 
ne veux pas force: les mots, que si Je conse l de gouvernement M. le président, J2 miel: aux 0 e 7a modif 
ne se réunit pas au moins une fois par mois, non se ilement (L'article 7, ainsi modiié, mis aux vor t a 
F il ne sera pas au niveau des conselis privés qui, eux, se réu- ” 
2 nissent plus souvent, mais il ne correspondra absoiument à M. le président. Je donne lecture de l'article 7 bi 
rien; Ja commission, sur ce point, s'est prononcée d'une « Art. 7 bis. — Au cas où le commis e d \ République 
manitre claire: elle a voulu manifester son désir de voir le estimerait qu'u i lu ci | de gous erment execcde 
nl conseil de gouvernement jouer un rôle effectif, ce qui sera la ompeten 6 a { ui | peul DELL la ition de 
impossible à réaliser sans des réunions assez fréquentes, celle décision en faisant appel ia | huit jo | it le 
En. Pour ces raisons, la commission repousse l'amendement de ministre de Ja France d'outre-mer. Le ministre devra statuer 
Li M. Pialoux. dans les deux n faute de quoi la d n du conseil sera 
ee ee Le ; . Et Ccons:cerce tue Vu lite » 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de Je suis iisi d'ue n ement p P é pa W 1! IX int 
M. Pialoux. nom de la nmnimission de la legisla tendant à rédigeg 
M. Rosenfeld. Nous demandons un scrutin. etage l'a ) + D: 
« Au cas de d i ru ir une à | lu const le gon- 
Mme Lefaucheux. Je demande la parole pour expliquer mon vernement entre sa majorilé du conseil et le minIssaire d6 
vole. la République, celu peut suspen | ji lion de cette 
dé iSion en faisant appel dans les huit levant le ministre 
M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux, de la France d'outre-mer, Le ministre devra statuer dans les 
i- ; deux mois, faute de quoi la di lu A1<cil ra idérée 
)n _Mme Lefaucheux. Monsieur le président, nous voterons contre comme validée. 
1 l'amendement, parce que nous voul ns que ce conseil de gou- 
n vernement soit un organisme sérieux, et il nous parait que le M. le rapporteur. [à coms \ accepte l'a len 
rythme d'une réunion par mois au moins, est tout à fall rai- . 
ra LE gonnable. (Très Lien! très Lien! et applaudissements.) M. le président. Personne ne demarle la parole 7. 
Je vais mettre l'atrnendement aux x \, 
. M. Guillabert. Je demande la parole. 
6 Mile Lafon. Je dem lo ia pat 1e exp juer l \ AA 
cs M. le président. La parole est à M. Guillabert, pour expliquer .. 
) son vote. x M. le président. Li pirole est à Mle | 
nt M. Guillabert. Messieurs, mon intervention sera brève: je Mile Lafon. Vous para 7 penser qu pas encore pris 
dirai simplement que les arguments développés par les ora- suifisimment de pr il ire le gouverne 
teurs qui m'ont précédé, M. Rosenfeld notamment, me parais- ment! 
à sent concluants. En ce qui me concet je vole ni et amendement 
nt 1 importe de savoir si l’on donne d'une main pour reprendre : ; 
1] de l’autre. (Très bien! très bien! à qauche.) une Hoiles M. Rosenfeld. Je den 
Juensuelle est un minimum; si, par irposs'ble, il n'y avait pas M. le président, | 1 1: es! \. Rosenfeli " 1 
d'affaires à régler, le conseil de gouvernement le constaterait son volt: s s F 1} Cx] ICE 
ul et aurait toujours la faculté de se renvoyer à sa prochaine | 
Le réunion. x M. Rosenfeld. le ro, iiste votera contre l'amendes 
Mais, préciser qu'il se réunira « en principe », cela veut dire ment ù . 
qu'on laisse à la discrétion du commissaire de la République Le texte de ] } ) A | 
la convocation des réunions du conseil de gouvernement. Vous de la Répub li e € | re 
voyez ainsi à que; résultat l'on veut aboutir en proposant un gouvernement excéi | , u ce 
je tel amendement. per re l’annlication. ct dre 2 Cr POS 
- Dans ces conditions nous demandons Je maintien du texte de ln 1 épub ul TT es A cote 
& proposé par la commission de politique générale, vernement, où il a Ja bliez puis la 
re _M. le président. La parole est à M. Héline pour une explica- c: ba À» | ” qus 
: tion de vote, é cntTit ) l US 
- cuftit-6 1 \ ( ( t bilité 
. Î M. Héline. Nous voterons également le texte de ln commis- : ; sabre # run td entre Û | Dans 
s ( 1 Sion, Car l'existen e d’un conseil de gouvernement étant déci- à , É ras 2 M, 1 4 vas 
: dée, la loyauté exige qu'on Jui laisse. au moins une fois par res s ds +7, ; , PUX 
! mois, la faculté et la possibilité de délhérer. nn due ro de ln Repuniiq | ra. 
M. le président. La parole est à M. Laurin pour expl juer son M. Guillabert. ] C Ja } 1 | 1e. 
* voie. M. le président, ! : ; ( Ex bert. 
M. Laurin. Mes chers collègues, il n°v a pas d'exemple que, M. Cuiilabert. le !:! 1 | " 
dans un territoire d'Afrique, particuliérement pour le Togo, lation dit: « Au nn 4 ee” é . “ 
1 ny ait pas de problèmes à régler au moins chaque mois sur LUE HiTIque gi 4 ( ès d ét 1 | en- 
les plans politique, économique et culturel. t est beau =# 
; C'est Ja raison pour laqueile nous nous ral'ions au texte de li \ Sa » au |. d 
5 Ja commission saisie au fond et nous votcrons contre l'amen Dans ces co ! notts 1 , 
derment, he. 5 e la com 
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M. le président. Je rappelle que là commission de poltique 
généraie accepte l'amendement, 


M. Guillabert. Nour: prétét )NS, NOUS, le texte de la commis- 
sion de polilique générale. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole 7. 
M. Rosenfeld. J2 Cermande un serutn. 


M. le président. J> mets aux voix l'amendement de M. Pia- 
lonux sur L'article 7 lus. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 
M. Rosenfeld au nom du groupe socialiste 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recue lis. - MM. Les secrétaires en opèrent le 


déporillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
üu: 


Nombre O6. ONE: se score cccsos de 10 
MAIONTIS ADS ns conemenerssetes pose . #9 
Pour Fadplion ......... 104 
VORME sos rare résérceuse ‘ 60 


L'Assemblée de l'Union française à à lof é, 

L'article 7 bis se trouve done adopté dans cette nouvelle 
rédaction. 

Je dénue lecture de l'article S : 

« Art. 8 — Le conseil de gouvernement assiste le commis- 
saire de la République dans Padministration du territoire et 
pour l'exécution des délibérations et décisions de Fassemblée 
territoriale 
__« Outre celles précédemment dévolues au conseil privé, le 
conseil de gouvernement exeice les attributions prévues aux 
articles suivants. » 

Je suis susi d'un smendéement présenté par M. Pialoux, ant 
nom de la commission de la législation, tendant à rédiger cet 
article connune suit: 

« Le *onseil de œmouvernerment ass ste Île commissaire de Ja 
République dans s'adiministration du ‘erritoire en ce qui eon- 
cerne l'exécution des délibérations et décisions de l'assemblée 
territoriale ainsi que pour l'examen des prircipales questions 
politique 

« Il exerce, en outre, les attributions prévues aux articles sui 
vVants., » 

La parole est à M. Pialoux pour défendre son amendement. 


M, le r’hporteur de ia commission de la législation, saisie pour 
avis. La cormmmis-ion de la légisiation vous propose une rédac- 
tion différente de celle de la commission de politique géné- 
rails. Le fond n'est pas moditié, mais il ne parait pas recom- 
mandable, en législation, de se référer à une institution di<pa- 
rue. Le conseil privé n'existera plus dès Ja promuigation de Ja 
loi que nous préparons, puisque l'article 4 du décret du 3 jan- 
vier 19äi6 figure parmi les textes abrogés expressément par l'ar- 
ticle 57. Nous vous présentons un texte qui, dans son premier 
alinéa, rappelle les attributions du conseil privé, et les confère 
expres-tinent au conseil de Gouvernement, 

Ainsi, j'estime, que seule une différence de rédaction existe 
entre la proposition de la commission de politique générale et 
l'amendement de la commission de législation. En effet, Ja com- 
Mission de politique gi nérale rédige ainsi son article &: 

« Le conseil de Gouvernement assiste le commissaire de la 
République dans l'a®ninistration du territoire, ete. » 

Et dans le deuxième alinéa: « Outre celles précédemment 


dévolues « au conseil privé » le conseil de gouvernement exerce 
les attributions prévues aux articles suivants ». Or, je conseil 
vrivé ect supprimé, Dans ces conditions, la commission de la 
fégistats nn a estimé préférable de reprendre les termes mêmes 
du texte instituant le conseil privé. 

I non “mb'e à la fois plus normal et plus pratique de ne 
as nous référer à ce texte abrogé. Si vous cherchez un 
| di lan un code, ou un recueil de lois, vous ne trou- 


verez normalement que les lois en vigueur et rarement les lois 
abrogées de sorte que vous resterez dans lignorance du 
contenu 1éel de la loi portant une référence à une lei abrogée. 

Voilà pourquoi je vous propose tout simplement de repro- 
duire le texte abrogé, J'estime qu'ainsi nous aboutirons d'une 
facon tiès claire, exaclement au méme résultat que la cominis- 
sion de politique générale. 

Je prévise que je parle au nom de la commission. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 


M. = président. La parole est à M. Rosenfeld, 











——— 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, il serait bon, à mon 
avis, de se méfier de la rédaction que F'on nous propose par 
cet amendement. En réalité, il s'agit non Pas Seulement de 
modifier la rédaction mais de changer complètement le sens de 
l’article. Je rappelle que, d’après le texte de la commission 
saisie au fond, le conseil de gouvernement est appelé à assister 
le cominissaire de la République dans toutes les affaires de 
son ressort. 

M. Pialoux nous propose le texte euivant: « Le conseil de 
gouvernement assile le commissaire de la République dans 
l'administiation dn territoire en ce qui concerne l'exécution des 
délibérations et décisions de l'assemblée territoriale ainsi que 
pour l'examen des principales questions politiques... » 

Cela sigaifie ceci: les affaires qui n'ont pas été délibérées 
par l'assemblée territoriale, mais qui proviennent de l'apnli- 
cation des lois et décrets, échappent à la compétence du conseil 
de gouvernement, Que fera alors le commissaire de Ja Répu- 
blique ? IL prendra ses décisions tout seul, comme un autocrate, 


Voilà Ce qu'entrainerait la différence de rédaction qui vous 
est proposée. Ainsi, l’on nous propose, en réalité, de ri luire 
encore, d'enlever mème au conseil de gouvernement les rares 
pouvoirs qu'il à. 

Quant à l'observation de M. Pialoux, à savoir qu'il ne faut 
pas se référer à des textes qui n'existent plus, il a raison. 
Seulement, le conseil privé existe depuis longtemps; sa compé- 
tence e<t connue et je n'estime pas, au point de vue juridique, 
que le deuxième alinéa du texte de la commission de politique 
générale soit extrèmement habile ou opportun. Cependant, cette 
phrase ne me parait pas inutile, parce qu'elle donne à com- 
prendre que ie nouveau coœéeil de gouvernement à toutes les 
attributions de l’ancien conseil privé, plus tout ce qui se trouve 
dans ce texte, 

Dans ces conditions, je vous demande de bien vouloir repous- 
ser cet amendement « rédactionnel » qui, en réalité, réduit 


encore les pouvoirs du conseil, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il faut reconnaitre, en toute ohjectivits, 
qu'il v a entre le texte de la commission et l'amendement de 
la commission de législation plus qu'une différence de form 
mais une différence de fond. Il n'est pas contestable — je n 
rien à ajouter à ce que vient de dire M. Rosenfeld — il n'e:t 
pas contestable que l'amendement de M. Pialoux présente ua 
caractère nettement restrictif. Je n'insisle pas. 

Je voudrais poser tout de même cette question: qui détern 
nera si les questions politiques sont principales ou pas ? Ce 
se fait actuellement pour le conseil privé et c'est le gouverne 
qui décide, Mais le conseil privé — sans dire qu'il est Ja 
quième roue d’un carrosse — joue dans un territoire un rô'e 
bien séduit, Pour l'organisme sérieux que doit être le co | 
de gouvernement tel que nous voulons le construire, il faut 
définir avec précision ses attributions. 

Ce problème, croyez-le, a été soulevé au sein de la commis- 
sion, Nous nous soinimes d'abord demandé s'il convenait d'évo- 
quer les attributions actuelles du conseil privé et, dans une 
première déhhération, nous nous étions ralliés à l'opinion de 
M. l'ialoux, à savoir qu'il n'élait pas utile de rappeler les attri- 
butions d'un organisme appelé à disparaitre. 

Mais, par la suite, nous nous sommes aperçus qu'il existait 
des textes réglementaires qui font obligation an gouverneur 
de consulter le conseil privé dans certains cas. IE faudra donc 
qu'en certaines circonstances un organisme Soit consulté à Ja 
place du conseil privé. Il est bon, et la commission a reconna 
qu'il est mème indispensable de rappe'er, que le conseil de 
gouvernement exercera les attributions du ronseil privé. L'in- 
térêt du texte de la commission réside surtout dans le fait qu'il 
indique d'une manière nette quelles seront les attributions di 
conseil de gouvernement, IL affirme, sans aucune équivoque, 
sans aucune ambiguïté, que le conseil de oguvernement assiste 
le commissaire de Ja République dans l'administration du ter- 
vitoire et pour l'exécution des délibérations -et décisions de 
l'assemblée territoriale. Et il ajoute, cela étant bien établi: 
« outre celles précédemment aGévolues au conseil privé, le 
conseil de gouvernement exerce les attributions prévues aux 
articles suivants ». Le texte de la commission me semble à 
la fois plus clair et plus net; il dit bien ce qu'il veut dire 
et, sans revenir sur le fond du débat, parait préférable. Je 

, t 


demande à l'Assemblée de se prononcer dans ce sens et de 


repousser l'amendement de Ja commission de la législation. 


M. Rosenield. Je demande un scrutin publie. 
M. Guillabert. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, 














FPhent ds = — 


1 
































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — {re SEANCE DU 29 JUIN 1954 





599 


—— _— 








M. Guillabert, Messieurs, l'amendement qui vous est présenté 
est, à mon sens, particulièrement perfide. Je m'excuse, mon- 
sieur Je bâtonnier, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. Mais le terme a été repris, monsieur le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Je voudrais rassurer notre collègue qui emploie des 
expressions telles qu'il faut avoir un épiderme un peu épais 
pour ne pas sursaulter. 

La commission de la législation n'a pas eu le moins du 
monde la pensée de restreindre les pouvoirs du conseil de gou- 
vernement. Elle s’est seulement opposée — étant composée, 
je crois, de quelques techniciens — à ce que l’on vise un texte 
abrogé et, pour satisfaire aux exigences de la commission de 
politique générale, elle est toute prête à modifier son amende- 
ment et à le rédiger comme suit: 

« Le conseil de gouvernement assiste le commissaire de Ja 
République dans l'administration du territoire pour l'exécu- 
tion des délibérations et décisions de l'assemblée territoriale. » 
C'est exactement le texte de la commission de politique géné- 
rale et, pour rappeler ce que faisait le conseil privé, qui est 
mort, elle à « ainsi que pour l’examen des principales 
questions politiques ». Ce sont exactement les termes du décret 
qui a institué le conseil privé. IL est dit ensuite: Il exerce 
en outre ou, notamment, les attributions prévues aux articles 
suivants. » 

De la sorte, tout le monde devrait, je crois, avoir satisfaction. 

M. Charles-Cros pense qu'il existe peut-être des textes régle- 
mentaires qui viseraient le conseil privé et qui ne seraient 
pas reproduits dans notre texte. Sa crainte ne me semble pas 
fondée. Les dispositions des quinze premiers articles du texte 
en discussion aujourd'hui prévoient tous les cas où le conseil 
de gouvernement peut être cons'lté. 


M. Benamor. Est-il nécessaire de rappeler les attributions du 
conseil privé qui est défunt ? 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. 11 est inutile de parler du conseil privé puisqu'il est 
défunt, Mais pour ne pas restreindre le sens de notre texte par 
rapport à celui de la commission de politique générale, nous 
prenons toutes les précautions désirables, me semble-t-il. 
Seulement, je me refuse à voir dans la commission de la justice 
un organe perfide de l’Assemblée. 


M. Guillabert. Je demande la parole. 


M. le président. Vous demandez la parole contre l'amende- 
ment, mais il a été retiré et il lui en a été substitué un autre... 


M. Guillabert. J'ai été interrompu au cours de mes expli- 
cations. 


M. le président. Nous ne discutons plus sur le mème texte. 


M. Guillabert. Je vais tout de même poureuivre mon explica- 
Con, si vous le permmettez, monsieur le président, 


Je m'excuse, monsieur le bâtonnier, de ce terme « perfide » 
que j'ai employé. Je le retire Lien volontiers après les apaise- 
ments que vous avez bien voulu nous donner. Il était tout de 
même nécessaire de remarquer qu'il y avait au moins une 
« habileté » dans la rédaction de li commission de législation. 
En eflet, ce texte que vous nous proposez maintenant est très 
différent de celui qui nous a été distribué. Quand vous écrivez 
dans votre amendement: « en ce qui concerne l'exécution », 
vous limitez à cette seule exécution les pouvoirs du conseil de 
gouvernement, c'est bien pour cela que je disais qu'il y avait, 
disons : « habileté », dans la rédaction du texte qui nous était 
proposé. 


M. Omer Sarraut. A quelles fins « habileté » ? 


nu M. Guillabert. Il y avait habileté parce qu'il y avait limita- 
ion. 


M. Omer Sarraut. « Ilabileté » implique un but poursuivi. 


M. Guillabert. Le but poursuivi était dans le sens de la limi- 
tation pour faire accepter l'amendement. 

En ce qui concerne le sous-amendement qui nous est pro- 
ps il revient, à mon sens, exactement à la rédaction de 
‘article 8 tel qu'il nous est présenté par Ja commission, puis- 
que l'on remplace «en ce qui» par «et» et qu'on ajoute 
«ainsi que pour l'examen des principales questions poli- 
tiques ». A mon sens, cela est superflu, parce que le conseil de 








gouvernement assiste le commissaire de la République dans 
l'administration du territoire, cela implique l'examen des prin- 
cipales questions politiques, et le texte de la commission de 
politique générale se suffit amplement à lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission voudrait répondre sur un 
seul point à M. Pialoux. 

M. Pialoux a dit qu'il n'était pas certain que des textes régle- 
mentaires fassent référence à Ja nécessité de consulter le 
conseil privé. Je pose une simple question: l'arucle 7 du 
décret du 3 janvier 1946, concernant les conseils de circons- 
cription, dispose que: «le commissarre de la République, en 
conseil privé, détermine par arrêté la composition et les règles 
de fonctionnement de ces conseils, ainsi que tout ce qui Con- 
cérne les élections... » Dans ce cas, quel organisme sera Ccon- 
sulté par le gouverneur ? 

S'il est hien entendu que le conseil de gouvernement se 
substitne au conseil privé, nous sommes d'accord, il est mutile 
de le rappeler, mais je ne vois rien dans notre texte qui 
i'indique d’une manière explicite. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je veux vous rassurer imimédiatement: que signifient les 
mots: « le conseil de gouvernement assiste le commissaire de 
Ja République dans l’administration du territoire », si ce n’est 
pas précisément cette s«ssistance ? Vous ciléz un des exemples 
de l'assistance. La désignation des conseils de circonscription 
dont vous parlez fait parlie de l'administration du territoire. 

Alors, nous disons expressément que le conseil de gouverne- 
ment assiste le commissaire de la République dans l'adminis- 
tration du territoire, Vous voyez bien que nous employons une 
formule absolument générale. 





A 


M. le rapporteur, Je me range à cet avis, Nous aurons d'ail- 
leurs l'occasion de vérifier si le desnier article du projet de 
loi prévoit bien l’abrogation des textes créant et organisant le 
conseil privé. Cela dit, avec la rectification proposcte, la com- 
mission accepte l'amendement tel qu'il est présenté, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je voudais que le nouvel amendement nous 
fût distribué, car nous ne l'avons pas et nous ne pouvons pas 
voler un amendement que nous n'avons pas sous les veux. 

Je propose donc qu'on réserve le vote de cet article jusqu'à 
ce que cet amendement nous ait été distribué, 


M. le président. L'article est réservé, 


ss 


VIET-NAM. — TRAITE D'INDEPENDANCE ET TRAITE D'ASSOCIATION 


Déclaration de l'urgence ; 
fixation de la date de la discussion d’une proposition. 


M. le président, Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro 
position de M. Wiliam Bazé, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à soumeltre pour avis à l’Assemblée 
de l'Union francaise les projets de loi portant ratification du 
traité d'indépendance du Viet-Nam et du traité d'association 
entre la France et le Viet-Nam, après qu'ils auront été déposés 
sur le bureau de l'Assemblée nationa'e, 

Le délai d'affichage prévu à l'article C2 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier 
la demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des 
auteurs de la demande, un orateur « contre », le président ou 
le rapporteur de la commission, les représentants du haut- 
conseil et du gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. William Bazé, l'un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 


M. William Bazé. Mesdames, messieurs, l'urgence de la pro- 
position concernant les deux traités qui viennent d'être para- 
phés par Ja France et le Vict-Nam peut se justifier par notre 
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devoir de définir une situation qui, en elle-même, n'est pas 
sans CquiIvoque. 

Durant ces dernières années, vous le savez, les relations 
franco-vietnarniennes n'ont pas été exemptes de difficultés. 
Sans doute, celte association de deux Elats supposait, dès le 
départ, un souci de bonne entente, et même il postulait que 
celle harmonie était entre les deux peuples aussi souhaitable 
que réalisable, 

Néanmoins, dans l'application de celte politique, des erreurs 
ont été commises. Les Vietnamiens s'en tenant à l'attitude de 
certains exécutants, ont pu croire que la France leur marchan- 
dait l'indépendance, Les Français ont pu juger décevante la 
préoccupation de cerlains milieux vietnamiens de minimiser, 
en maintes occasions, le concept de l'Union française. 

Cette notion n'était pas, cependant, purement symbolique. 
Pour nous en apercevoir, il nous suffit de nous rappeler dans 
quelles conditions la Cochinchine fut rattachée au Viet-Nam. 

Créée par la loi du 14 mars 1949, conformément aux stipula- 
tions de la Constitution, l'assemblée territoriale de Cochinchine 
précise, dans un texte du 23 avril 1949, que « le rattachement 
de la Cochinchine au Viet-Nam devient nul et non avenu, dans 
le cas de changement de statut du Viet-Nam dans l'Union fran- 
çaise ». 

Cette restriction que vota une assemblée — composée d'un 
quart de Français et de trois quarts de Vietnamiens -— n'est 
as une simple clause de style, puisqu'elle fut consacrée par 
a loi du 4 juin 1949, parue au Journal officiel de la République 
française du 5 juin 1949, qui énonce: « En cas de changement 
de statut du Viet-Nam, le statut de Ja Cochinchine fera l’objet 
de nouvelles délibérations des assemblées prévues à l’article 75 
de la Constitution, titre VII ». 

Nous nous trouvons done en présence d'une loi, expression 
de la volonté nationale, qui se réfère de surcroît à la Constitu- 
tion, autre expression de cette même volonté. 

On nous propose aujourd'hui deux traités, l'un consacrant 
l'indépendance totale du Viet-Nam, l'autre son adhésion à 
l'Union française, deux actes soit-disant complémentaires, les 
deux volets d'un même diptyque. Et il est convenu que ces 
traités entreront en vigueur à la date de la signature abrogeant 
de Ce fait « tous les actes et dispositions antérieurs contraires ». 

Qu'est-ce à dire ? 

La loi du 4 juin 1949 concernant la Cochinchine entre-elle 
dans ces « actes et dispositions antérieurs » ? 

Un traité peut-il abolir une loi qui se réfère à la Constitu- 
tion ? 

On objectera que ce traité peut recevoir l'agrément du 
Parlement, Oui, mais alors cet agrément ne sera plus que 
« pour copie conforme », si la date de la signature du traité, 
comme il est vraisemblable, se situe avant celle du débat au 
Parlement. 

Supposons par ailleurs que ces traités soient votés par le 
Parlement français, Hs présenteront un caractère juridiquement 
indiscutable, La France a des institutions qui lui permettent 
de s'engager valablement, 

Mais le Viet-Nam ? Dans l'état actuel des choses il n’en a 
pas. Nous souhaitons qu'il en ait bientôt. De ce côté, nous 
nous trouvons pour l'instant en présence d'institutions de for- 
tune, d'un vide constitutionnel. 

Cependant, allons plus loin. Admettons que le Viet-Nam ait 
entin une assemblée élue, issue du suffrage universel. Qui peut 
assurer que celle-ci ratiflerait des traités dont l'initiative, Ja 
rédaction et la sanction lui ont complètement échappé si bien 
que, elle aussi, serait invitée à donner son agrément « pour 
copie conforme » ? | 

lout dépendra du climat politique, difficilement prévisible, 
dans lequel légiférerait cette Assemb'ée. 

IL est probable qu'elle sanctionnerait le premier traité consa- 
erant l'indépendance totale du Vietnam. Mais le second, 
concernant l'association dans l'Union française, l’adopterait- 
cile ? 

Or, justement, si ce traité-là est repoussé, quel recours reste 
À la bronce ? Et qui ne voit que la ratification du premier 
traité — à l'exclusion du second — crée une situation où la 
France est sans cesse perdante, que le Vietminh l'emporte ou 
que le Vietnam mène sa politique étrangère à sa guise ? 

Nos préoccupations aboutissent ainsi à ces questions: 

Ces nouveaux truités, considérés ensemble ou séparément, 
ont-ils pour effet d'abolir la loi du 4 juin 1949 comme leur 
rédaction tendrait à le laisser penser ? 

De tels traités peuvent-ils abolir une loi, au mépris de l'arti- 
cle 7 de la Constitution ? 

\ton prévu le cas où le traité d'adhésion à l'Union fran- 
caise n'étant pas ratifié, dans uñ futur très incertain, Ja seule 
garantie que la loi du 4 juin nous laisse, concernant la Cochin- 
chine, se trouverait ainsi sacrifiée sans contrepartie d'aucune 
sorte ? 


M. Georges Oudard, Très bien, 





M. William Bazé. Et que deviendrait dès lors le vœu exprimé 
par l'assemblée territoriale de Cochinchine ? 

Notre Assemblée doit prendre ses responsabilités à ce sujet ct 
émettre un avis autorisé. 

Au moment où un nouveau gouvernement au Vietnam parle 
d'élections et de la réunion d'une assemblée, ne serait-il pas 
sage d'attendre que cette assemblée ait pris position ? 

C'est ce que l'on appelle aujourd'hui « un préalable 5, 

Entre temps, il serait entendu que les deux textes simple« 
ment paraphés n'auraient qu'une valeur d'intention, et nulle. 
ment vertu exécutoire. C’est dans ce sens que je vous propose 
de vous prononcer, 

Cette procédure, il vous appartient de dire si vous la jugez 
sage. En tout état de cause, elle a motivé le dépôt de notre 
proposition avec demande de discussion d'urgence, compta 
tenu des sacrifices que nous continuons à nous imposer pour 
le Vietnam et des répercussions que peuvent avoir certaines 
mesures hâtives dans l'Union française tout entière, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.. 

La commission des relations extérieures a-t-elle des observa 
tions à formuler ? 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures. La commission s'en remet à la décision de 
l’Assemblée. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité dæ 
la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. Je vais maintenant appeler l’Assemblée 4 
fixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des relations extérieures. 


M. le président de la commission. Je mettrai la question À 
l'ordre du jour de la commission qui se réunira demain sur 
convocation par télégramme. Je propose à l'Assemblée de fixer 
la discussion au jeudi 8 juillet, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date du 8 juilet 
proposée par M. le président de la commission. 
(L'Assemblée, consultée, adopte la date proposée.) 


— 15 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE. -— REPRISE DES 
NEGOCIATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT DE L'UNION 
INDIENNE 

Déclaration de l'urgence; fixation de la date de la discussion 

d'une proposition. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conse.l- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de MM, Héline, Omer Sarraut, Laurent-Eynae et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caine, tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les négo- 
ciations avec le Gouvernement de l'Union indienne et à prendre 
toutes mesures nécessaires pour éviter dans ces territoires ua 
conflit sanglant, 

Le délai d'affchage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du haut conseil 
et du gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. Héline, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Héline, Mesdames, messieurs, il est superflu de rappeler 
ici l'intérêt que cette Assemblée témoigne à tous les événe- 
ments qui survichnent dans les territoires d'outre-mer. 

C'est ce souci qui a dicté au groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, qui compte parmi ses membres le seul 
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représentant des Etablissements français dans l'Inde, de vous 
presenter cette proposition. 

L'attention de cette Assemblée — vous vous en souvenez, 
mesdames et messieurs — a déjà été attirée, il y a quelques 
semaines, sur ce délicat problème. Mais, des raisons d'oppor- 
tunité et aussi de discrétion vis-à-vis des négociateurs vous 
avaient dicté de reporter à plus tard Je débat sur cette ques- 
uon. 

Mais les événements vont vite et la situation dans nos terri- 
loires de l'Inde devient dramatique. Le texte de cette proposi- 
hon comprend des mots suffisamment évocateurs à ce sujet, 
puisqu'il y est ge de « conflit sanglant ». 

Il nous est donc apparu, mesdames, messieurs, que le 
moment était venu, si l'on ne veut pas arriver trop tard, de 
permettre à cetle Assemblée de se prononcer, de faire connaître 
au Gouvernement de la République f'ançaise son sentiment et 
d'appeler son attention sur la position qu'il conviendrait de 
prendre en face de ces dramatiques événements. 

Le texte de la proposition vous a été distribué; nous désirons 
simplement que cette Assemblée soit saisie de cette grave 
question par le canal de sa commission des relations exté- 
rieures et nous lui demanderons de vouloir bien la porter à 
l'ordre du jour de ses travaux, le plus tôt possible, la semaine 
prochaine. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?… 

La commission des relations extérieures a-t-elle des observa- 
tions à présenter ?.… 


M. Bidet, président de la commission des relations exté- 
rieures. Je m'associe à l’appel que vient de lancer M. Héline. 
Je crois, en effet, qu'il est urgent que l’Assemblée se préoc- 
eupe du problème visé par la proposition pour laquelle 
l'urgence est demandée, La position que j'avais adoptée pré- 
cédemment explique d'ailleurs celle que je prends aujourd'hui. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 
à fixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. lie président de Ia commission, Je propose, comme pour 
l'aflaire précédente, la date du 8 juillet prochain, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la date du 8 juillet proposée par 
M. le président de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la date proposée.) 

M. le président. Je pense qu'en raison de l'heure et étant 
donné l'importance des amendements présentés sur l'article 9 
de l'avis en discussion, l'Assemblée voadra bien renvoyer ses 
travaux à la séance de vingt et une heures. (Assentiment.) 


ER 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Cazelles, Alduy et des mem- 
bres du groupe socialiste une proposition de résolution tendant 
à la désignation par l’Assemblée de l'Union française d'une mis- 
sion d’information permanente pour suivre les débats de l'as- 
semblée consultative du conseil de l'Europe relatifs aux problè- 
ines économiques intéressant les parties outre-mer de la Répu- 
blique française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 212, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des relations extérieures. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques et la commission 
du plan de l'équipement et des communications demandent que 
cette affaire leur soit renvoyée pour avis. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


RU je 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. de Gouvon, Max André, Audu, 
Bazé, Berges, Castex, Fleury, Fontanet, Frey, Galimand, Geor- 


et, Jean Guiter, Laurent-Evnac, Legentilhomme, Margueritte, 
fme Emilienne Moreau, MM. Raphaël-Levgues, Schleiter, Schnei- 








der, Signoret, une proposition tendant à inviter le Go 
ment à mettre en appliation dès 1955 un pian qua 
réorganisation et de préparation à la mobilisation terrestre 
d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 213, distribuée, et 
s'il ny a pas d'opposilion, renvovée à la commission de ja 
défense de j'Union française. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. le général Legentilhomme un 
rapport fait au nom de Ja comanission de la défense de l'Union 
française sur la proposition » 203, année 1934), présentée 
par M. de Gouyon, président de cette commission, tendant à 
inviler le Gouvernement à reviser le décret du 7 février 1949 
relatif au statut des officiers citoyens français des territowes 
d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué. 


) 


J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires financières sur la proposition (n° 145, 
année 1954), de M. Roclore, tendant à demander au Gouverne- 
ment d'assurer d'urgence le financement nécessaire au fonction 
nement de l'institut de médecine tropicale de la faculté de 
médecine de Paris qui, faute de ressources suffisantes, est 
menacé d'être définitivement ferme dans des délais très rap- 
prochés. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 215 et distribué. 

J'ai recu de M. Dède un rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la proposition (n° 20, annee 1954), 
de MM. Jacobson et Fontanet et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles en vue de réserver 
l'attribution d’une partie suffisante des crédits du fonds natio- 
nal de Ja productivité aux entreprises et organismes de toute 
nature, situés outre-mer et réalisant un programme de produc- 
tivité. 

Le rapport sera imprime 


sous le n° 216 et distribué. 


- 19 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx un avis pré 
senté au nom de la commission des affaires é« fl 1 ur 
la proposition de résolution (n° 183, année 1954), de M. Jacob- 
son, tendant à inviter l’Assemblée nationale à assurer la rep 
sentation de l'Assemblée de l'Union france e au sein i eil 
de surveillance de la caisse centrale de la France « 

L'avis sera imprimé sous le n° 217 et distribué. 

20 


COMMISSION CHARGEE D'ETENDRE AUX TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER, AU TOGO ET AU CAMEROUN CERTAINES DISPOSITIONS 
DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Représentation de l'Union française ; nomination de conseillers, 


M. le président. Conformgiment à ticle 27 du rès 
noms des candidats proposés par la nain on di Tai 
sociales pour représenter l'Assemblée de j'Union française au 
sein de la commission instituée par la loi n° 54-418 du 15 avril 
1954, étui ndant aux territoire d'outre-mer, au Togo et à 1 (AI 
roun, certaines dispositions du code de la santé pul rela 
tives à l'exercice de la pharmacie, ont été affiche 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, ces candidat t 4 e 
adoptées, 

Je proclame MM. Perier et S | | ette 


COMMISSION, 


ER ee 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 
M. le président. Conformément À l'article 24 du rèc ent, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des cor ions, 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition, 
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En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires sociales: 

M. Odru en remplacement de M. Mignot; 

Membre de la commission des relations extérieures: 
M. Benon en remplacement de M. Jean Guiter, 


EX, 
DEMANDE DE RENVOI A UNE COMMISSION 
Décision réservée. 


M. Junillon, président de la commission de la législation. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. le président de la commission de la législation. Mes chers 
collègues, Je voudrais attirer l'attention de l'Assemb.ée sur l'in- 
térêt d'une modification dans l'attribution d'une proposition 
(n° 190) émanant de notre collègue, M. Héline, et qui traite des 
conditions faites aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Cette proposition avait été renvoyée, initialement, à Ja com- 
mission des affaires financières — et je m'en excuse auprès de 
son président, mon ami M. Antonini — mais, à la lecture et 
contrairement à la première indication du titre, elle concerne 
outre la rémunération, divers sujets touchant les congés, les 
bonifications d'ancienneté, etc., toutes dispositions qui, incon- 
testablement, entrent dans le cadre des attributions normales 
de la commission des affaires administratives, que j'ai l'hon- 
neur de présider. 

C'est pourquoi, en renouvelant mes excuses au président de 
la commission des affaires financières, s'agissant de beaucoup 
plus que d'une question de rémunération, je crois qu'il y aurait 
intérêt à ce que cette proposition soit examinée, pour le fond, 
par la commission chargée des affaires administratives. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 





M. le président de la commission des affaires financières. Ja 
suis assez pris au dépourvu par l'intervention de mon ami, 
M. le président Junillon, et je demanderai à J’Assembiée, svant 
de se prononcer sur la demande de compétence qu'il vient de 
formuler, de remettre cette décision à mardi prochain, Notre 
commission se réunit demain et je la consulterai puisque aus:i 
bien elle est saisie depuis quinze jours et a désigné un rappor- 
teur qui a déjà procédé à des études préalables. 

Je consulterai done la commission et mardi prochain je ferai 
connaître à l’Assemblée son sentiment en toute validité. 


M. le président de la commission de la législation. Je n'y 
vois pas d’inconvénients, mais je me permets de préciser 
que cette proposition a été distribuée le 8 juin et que j'étais 
dans l'impossibilité absolue de formuler avant ce jour cette 
observation. 


M. le président de la commission des ?ffaires financières. Je 
ne me serais pas permis de vous en faire reproche. 


M. le président. Sous réserve de cette observation, la ques- 
tion sera tranchée par l’Assemblée à sa séance de mardi pro- 
chain, 

- 


— 22 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir ce soir à 21 heures une deuxième séance publique. 
Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
Mardi 29 juin 1954, à 21 heures, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la présente séance publique. 
Il n’y a pas d'opposition ?…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole ? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REN6 LHINGRE, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 29 juin 1954. 


Cur l'amendement no 


su 


SCRUTIN (N° 


31 de M. 


36) 


Boiteau à l'article 
relatif à ceitaines institutions du logo, 


2 du projet de tot 


DR OS OMRRIS ss sssomsmeecentes cms eee 26 
Majorité absolue....... oéorsédaeieréesse . 61 
Pour l'adoplion........00000 0 0e » » + 18 
LANIRS 6... none nps esse rs se 108 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Egretaud, 
L ri. Fi IX. 
hoiteau, Keila, dit Modibo. 
: = . La “henal. 
{ é y (Mamadou), | Mlle Lalon. 
La | Léon. 

Ont voté contre: 

MM. Dubois. 
Ahrued Abdallah. Dupuy (Marceau). 
André (Max). Dur seau!x, 
Antonini. Mine Eboué-Tell 
Aubert. Fadda. 
Audu (Jean-Bertran1). | Fillon. 


Ayinin. 

Barry (Niawadou), 
Bazé (William). 
B'me, 

Benarmor. 

Benon. 
Bentounès. 
Bergès. 

k: rthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot, 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex, 
Céran-Jérusalemy. 
Charlie &, 

Charlier. 


Chastenet. 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet, 

{ ces, 
haber. 
hardelle. 
bédé, 


Delmas (Louis). 
Deipuech. 

Djima Doumbharye. 
Dorange. 


Fleury. 
Foccart, 
Fontanet, 
Frey. 
Galimand. 
Gay. 
Georget. 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaule. 
Guiter 
Guy. 
Guyard. 
Iamroun, 
Héline. 

Iba Zizen. 
Javobson. 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou, 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme 
Legentiihomme. 
Liger. 
Lhuiilier. 


Jean). 





Lefaucheux. 


Loynda. 
Mignut. 
Milierrand. 
Monilec 
Odru. 
Thévenin. 


Loste. 

Lusiani. 
Marche. 

Mar Ju« à 
Masaki. 
Menguy. 
Michaiet, 
Monnet, 

Morel. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 
Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues, 
tazafindrakoto, 
Rencurel. 
Repiqu L. 
Ribéra. 

Rocliore. 

Rogier. 

Rosné. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy, 

<arraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 
“hneider. 
sicé. 

signoret. 

Sylla. 

Theetten. 
Troisgros. 
Vignes, 

Viniger. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ahmadou (Ahidjo). 
A'duy. 
Ba Amadou. 
Begarra. 
Beyat. 





Bernier. 

Bidet ! André), 

B wher. 

‘oucavel. 

Bouda (François). 
Cazelles. 
UCharles-Cros. 
Chekkal Daho. 





Coquart. 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 
Duval. 

Gorse. 
Guillabert. 
Julien (Charles 
Junillon. 
Lechani. 

Lévy {Rager). 
Mme Malroux. 
Mama. 
Margueritte, 





\nl:6).} 


Mbida. 

Mme Em 
More au, 

N'Diaye. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Rœenfe)d. 

Saïdou Djermakoye 
{(Issoufou). 

Sarr Jbrahima. 

Soppo Priso. 

Thomas Jean-Marie). 

Vivier 

Ya Doumbhia. 


jenne 
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N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khammao {Mme la Xgun Trung Vinn. 
B huri de La ] esse Pann Yung 
Drount Le Van linh. Pham Van Binh, 
B ) nend ie Montrat Ph n£ 
Bui The Phuc \2 n Van Tri Phung Ba Xghia. 
kuu kin Nguyen Huy Lai Sim Var 
Cao Van Chieu. Nguven Kim Loan Thonn Ouk. 
(E Huu Giam, Nguven Khac Su Mme Tran Van 
Da Fuu Thinh. Nguven Puy Thanh Chuong 
H né. Xguven Muu Thuan Mine la princesse Ping- 
Huynh Nan Chin Nouve Van Ty. peang Yuk inthor. 
Excusé ou absent par congé: 
M. Bo icon. 
N'ont pas pris part au vote: 
\ Athart Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
el M. Geurse Riotid présidait la séance, 
——…—…——— 
L« ombres an Ï { e avaient élé de 
Nombre des volants.......ccocposoutocseseovesses + 
Majorité absoiue....,.....ss.sssesensosssssssssss u) 
Pour l'ad Ricsossoscosesservecs 20 
COS ….sssvésssucsenrorbacospure 10 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifé onformément 
à la le de scrulin ci-dessus, 








Sur l'amendement ne 6 de M. Hosen/e Id à l'article 


SCRUTIN (N° 37) 
? du progel de Loi 


relatif à certaines institutions du Togo. 
mhre des vo! | PATTES T TT LL ... , ss. 153 
Majo 6 ADO. ,...csccv0ce PETITE LE .….. . 80 
Pour l'adoption....,.......00.0° 51 
ed oi idostaés 107 
L'A de l'Union fra n'a pas adoplé, 
Ont voté pour : 
MM. Darlan Mme Malroux. 
Aldux Detraves. Margueritte, 
Ba Armadou, Diallo. Mignot 
kBarbé. Dumas Mitterrand 
Regarra. Duval. Mine Fmilienne 
Begat. Fgrelaud. Moreau. 
Belabed. Feix. Moullec, 
Bernier. Gorse N'biave, 
Ridet (André). lHazoumé Odru. 
Bocher. Julien (Charles André)tReverhorl. 
Boiteau. Junillon. Rosenfeld 
Carroné. keila, dit Modibo, Saïdou ljermakoye 
Cazelles, Lachenal (1 sonfou). 
Charles-Cros. Mile Lafon. Soppo Priso. 
Chekkal Daho. Lechani. Thévenin 
Comiti. Léon. Thomas (Jean Marie}4 
Coquart. Lévy (Roger). Vivier. 
Coulibaly (Mamadou Lounda. Ya Doumbia, 








Oni voté contre : 





MM. Bême, Bour (Alfred 
Ahmed Abdallah. Beniarmor. Bruchard (de) 
André (Max). Benon Burkhardt, 
Antonini. Bentounès, Castex, 

Aubert. Berg |Céran-Jér lemy. 
Audu Berthand. harle 

Avinin. Bertrand, Charter 

Barry (Diawadou). Boisdon Chastenet 

Bazé (William). B venot Cheikh Sidia 
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Chiarasini. Guvard. Oudard. 
Cornet. IHarnroun, Peretti, 
Costes. Héline Perier 
Daber Iba Z'zen, Pialoux. 
Dardelle, Jacobson, Rarmus. 
Dbéde Jacquier, Randretsa. 
Delmas (Louis). Kammil. Raphaël-Levgues. 
Delpuecl Kaouza. Razafindrakoto. 
Djirna bourmbaye. hémajon tencurel. 
Dorange, La Gravicre. Repiquet, 
Duboi Laurent-Evnae, Ribéra, 
Dupuy (Marceau), Laurin. Roclore, 
Dus-caulx. Mlie Le Ber, Rogier. 
Mine Eboué Tell, Le Brun Kéris Rogué, 
Fodda Mme Lefaucheux. toulleaux-Dugage. 
Fillon. Legentilhomrame, Roy. 
Yleurv. Léger Sarraut (Omer). 
rt Lhuillier, Schleiter (Gabriel). 
‘re Loste Schmitt. 
Galimand. Luciani. Schneider, 
Gay. Marche, Sivé, 
Georget. Marquet, Signoret, 
Gervain. Mavüki. Sylla. 
Gouvon (de), Menguv. Theellen., 
Griaule Michalet, Troisgros, 
Guiter (Jean). Monnet, Vignes. 
buy. Morel. Viniger. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Deroux, Mbida. 
Ahtinadon (Ahidjo), Foccart. Polycarpe. 
Boucavel Guiliabert, P— Ibrahima, 
Bouda (François). Mamma. 


N'ont pas pris part au 


MM. Kharmmao !Mme la 
Blanchard de la princesse). 
Brosse. Le Van Dinh. 
Boumendiel. Montrat. 


Nghiem Van Tri. 
Nguven Huy Lai. 
Nguyen Kim Loan. 
Nauven Khac Su. 
Nguven Duy Thanh. 


Bui The Phuc. 
Buu Kinh 

Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Houu Thinh 
Huynh Van Chim. 





Nguven Van Ty. 


Nguyen Huu Thuan. 


vote : 


Nguyen Trung Vinh. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

Pheng. 

Phung Ba Xghia, 

sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

|Mme la princesse Ping- 

| peang Yukanthor. 





Excusé ou absent par congé: 


M. Bentechicou, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, t 
et M. Gevrses Rio, 


Les nombres annoncés en séance ont été 


tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance. 


nnus, après vériflea- 





Eux 





SCRUTIN (N° 38) 


Sur l'amendement no 67 de M. Antonini à l'article 2 du projet de loi 
relatif à certaines institutions du Togo. 


Nombre des 
Majorite 


Pour l'adop'ion.. 


COMS s...sssooses OPPEEFEELELE IEEE 


votlants..... 0 0000000000600-06000 0 


absolue,.... cosmovoo bé elodie sscse 


161 
81 


103 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


MM. Avinin. 
Ahmed Abdallah. Bème 
Antonint. Rentounès, 


Berg 5, 


Aubert 


Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard (de). 
Burkhardl, 





Castex, 
Céran-Jérusalemy, 
Charlier. 
Chastenet, 
Cornet, 

Lostes, 

babe: 

Dardelle. 

l 1] uech 

Dupuy (Marceau). 
Fadda. 

Galimand, 

Gay. 
Georget 
Go IvVOr 
GUY ird. 


de). 


MM. 
Ahrmäadou (Ahidjo). 
Alduy. 


André (Max). 
Audu. 

Ra Amadou, 
Barbé. 

Barry (Diawadou), 
Bazé !William). 


Begarra, 

Begat. 

Belabed, 

*#enou., 

Berthaud. 
Bernier. 

Bidet :Andr®, 
Bocher. 

Boisdon. 

Boitean. 
Boucavetl. 

Bouda !François). 
Bour !'Alfred). 
Carroué. 

Cazelles. 

Charles, 
haries-Cros. 
‘heikh Sidia. 
hekkal Daho. 
hiarasini, 

omit!. 
oquart, 
pèdle. 
Delmas 
Deroux. 
Detraves, 
Diallo. 


un mn 


‘Louis). 
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Hamroun, 
Héiine 
Jacquier. 
Kémajou 
Laurent-Eynac. 
Legentilhomme. 
Losle, 

Luciani, 
Marche, 
Marquet, 
Mavaki. 
Menguy. 
Michalet, 
Monnet, 

Morel, 





Perier. 


Ont voté contre: 


Djima Dbourmbaye, 
Dorance, 
L'ubois, 

Dumas, 
busseaulx, 
Duval. 

Mme FEbhouc-Tell. 
Egretaud. 

Feix. 

Fillon. 

Fleury. 
Fontanet, 

Frey. 

Crervain, 

GLorse, 

Griaule, 
Guillabert. 
Guiter (Jean). 
Guy. 

lHazoumé. 

Iba Zizen. 
Jarobson. 

Julien (Charles-André).| 
Junilion, 

Kamil. 

Kaouza. 
Lacheual. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Laurin. 

Mile Le Ber., 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 





Lézcer. 


Pialoux. 

Rainus. 

Raphaël Ley gues. 
Rencurel. 

Ribéra, 

toclore 
Roulleaux-Dugage, 
Roy. 
Sarraut 
Schleiter 
Schneider, 
signoret, 
Sylla. 
lroiscros, 


Viniger, 


Omer). 
Gabrit 1). 


Lévy (Roger). 

Lhullier. 

Mine Malroux. 

Marina. 

Margueritlte, 

Mbida. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Moreau 
(Emnilienne). 

Moullee, 

N'hiaye. 

Oxru. 

Oudard, 

Peret{i 

Polvcarpe, 

Randretsa. 

Razafindrakoto. 

Repiquet, 

Reverbori. 

Rogier, 

toguc. 

Rosenfeld, 

Saïidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sarr Ibrahima, 

Schmitt, 

ice. 

soppo Priso. 

Theetten. 

Thévenin. 

Thomas 

Vignes, 

Vivier. 

Ya boumbia. 


(Jean-Marie). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Benamor et Foccart. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Blanchard de la 

Brosse. 
Bouimendijel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Couiibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Huvnh Van Chin. 
Keila, dit Modibo. 





Kharmimao (Mme la 
Princesse), 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Lounda. 

Montrat, 

Nghiem Van Tri. 

Neuven Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguven Day Thanh. 

Neuven Huu Thuan. 





Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh, 

Pheng. 

Phung Ba Nghia. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Bentcuicou. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union français?, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 


——_—————— 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- 


tion, 


‘onformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+<e+- 











À MES apte dessin sn 





pros 


22 8 


ee EN es mue Ébtnet re dar: mb V4 














- À 
Re 
4 
» 












shit: 


nids 





Re CAE IE musee Ent at Coe : mA 








ASSEMBLFE DE 


L'UNION FRANÇAISE 


6035 


{re SEANCE DU 29 JUIN 1954 























SCRUTIN (N° 39) Excusé ou absent par congé: 
Sur l'amendement n° 15 de M. lialour à l'art juater du 1 t M. } 
de loi relatif à certaines institut lu T« 
N'ont pas pris part au vole : 
Nobee OS TOME. soc éoncoscrosseoncocee 153 Fa 
Majorité absolue.......... idées 71 M. Albert & aut nr nt de l'Assemi j aise, 
Pour l'adcption.......... snsrssses 27 < ! : s 
COMMID. sérossco0 croco ose sesore 125 coms 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé, | is pe + De ot 7 
Nombre des volants..........000000.0+ sevotésesé 153 
Ont voté Pour : Majorite RDIOIUR. soc ccodosmoseisecce ne ‘» 
“e | ] r l'ad D. 
Aubert Dardeile. Mi t CRE ne nriiienereisienst 127 
Hentouneès, Fadda. [\ | 
hougeno Galimand Pialoux Mais. a i Pr ément 
Bruchard (de). Gay toclore 1 la lis ] iti l 
hurkharat. Gouy )ri le}. Roule Duvare 
€éran-Jérusalemy. Hamroun. Roy. — _ 
Chastenct, Loste. Schleiter (Gabriel), 
Cornet. Marche {signor 
baber. Marquet, Viniger 
SCRUTIN (N° 40) 
Sur l'amende nt no ! de M. (1 Sir } ficle 5 du projet di i 


Ont voté contre: 


MM. Dumas. 
Alhunadou (Ahidjo). Dupuy (Marceau), 
Ahmed Abdallah. Dusseantx, 
Alduv. Duval. 

André (Max). Mine Eboué-Tell, 
Anltonini, Filon 

Audu Fleury 

Avinin. Fontanet. 

Ha Amadou, Frey 

Barrv (Diawadou). Georget 

Baz William). GOrvain, 

} garra. (sorse 


Les 
Re'ahed. Guillabert 
hôn Ghviter (Jean 
us. 

œuyard 
Ilazoumé. 
Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 


eat Griaue. 
Benarmor. 
ienon. 
Berthaud. 
Bernier. 
ertrand. 
hidet (André). 


Bocher. Jacquier. 

Bouvavel. Julien ‘Charles-Andié 
Bouda (François), Junillon 

Castex é Karmil. 

Cazelles, Kaouza. 

Charles. Keila, dit Modibe. 
Charles-Cros, Kémajou 

Charlier. La Gravière. 
Cheikh Sidia. Laurent-Evnac 
Chekkal Daho. Laurin, 

Chiarasini. Mile Le Ber, 
Coquart. Le Brun Kéris, 
Costes. Lechani 

Coulübaly (Mamadou). | Mme Lefancheux, 


Legentilhemmie, 
Léser. 

fon. 

Lévy (Roger), 
Lhuillier, 


Darlan. 

Delmas (Louis). 
Delpuech, 
Deroux. 
Detraves. 





Diallo. Lounda. 
Djima Doumbaye. Luciani. 
orange, Mme Malroux. 
Dubois, Mama. 


Margueritte 
Mavaki, 
Mbida. 
Mens 1Y, 
Monnet 
Mine 
Moreau, 
N'hia vi 
Oudarud, 
Peret{i 
Perier 
Poivearpe, 
Rarmus. 
Randretsa., 
Raphaël] 
Razafindi 
Rencurel. 
Repiquet, 


Finilienne 


akoto, 





| peang 


| 


Reverbori, 
Ribéra. 
Rogier, 


|Rogué,. 


.|Rosenfe!4, 
|Saïdou Diermakove 
Issoufou), i 
Sarr Jbrahima 
sarranut (Omer). 
Schmitt. 
Schneider. 
nice, 
Sim Var 
Sonpo Priso. 
Sylla. 


Theetten. 

Thomas (Jean-Marie), 
Thonn Ouk. 
Troisgros. 

Vignes, 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Mme ]a princesse Ping- 
Yukanthor, 





Se sont abs‘tenus volontairement : 


MM. Dède et Foccart 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Do Jluu Thinr. 


Barbé. Egretau, 
berges. Feix. 


Blanchard de la Huynh Van Chin. 


Brosse. Khammao (Mme Jo 
Boisdon. princesse), 
Boiteau. Lachenal,. 
Boumendijel. Mile Lafon. 
Bour (Alfred). Le Van Dinh. 
Bui The Fhuc. Mignot. 
Puu Kinh. Mitterrand. 
Cao Van Chieu. Montrat, 


Carroué, 
Comiti. 
Doan Huu Giam. 


Moullee, 
Nghierm Van Tri. 
Nguyen fluy Lai. 





| 


Nguyen Kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh, 
Nguven Huu Thuan. 
Nsuyen Van Ty. 
Nuuven Trung Vinh. 
Odru. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phung Ba N£chia. 
Thévenin. 


Mme Tran Van 





| 
| 


Chuong. 








nstuutions du Togo 


rtainces 


Nombre des Soi orTovers ‘ 
Majorité à lt PPT CT PE PTT TT LIT T é » 84 








PR se la cuces 103 
L'Assx de ]l' \ f e n'a pas adople 
Ont voté pour: 

MM Djima D vi Ma 

Antoni Dorang \. 
\ Dubois |Mavak 
\ud bu Lx [M let 
Hurt E Val Won ! il \ l 
la \ ll FadA loudard 
Benon Fillo | Perett 
le rit Fleury. |biatoux 
her(haud. Foccart. Razatindrakot 
Boug ' Fre | piquet 
Br ird ] Pr na: ] | ‘ r 
Borkhardt 4 togi 
{ } Len y. {, ‘og 
Char (ui Jea | iux D ve 
{ is!t t (,u t 
Cheikh sidia. Ha n | r {Gabriel} 
Chiara i Karmil siCa 
Cornet Kaouza | sg ret 
Dabe Laur lheetten 
Hardel'!e. La ga lroisgros. 
Dede Lhu er, \tniger 
De 4 1 » I s) L ? {4 ' 

Ont voté contre : 

MM Darlan. Mile Le Rer 
Ahinadou (Ahäjo). Delpuech, Le Brun-Kéris, 
Ahmed Abdallah, Deroux Léchani 
Alduy. Delraves. Mme Lefaucheux 
Avinin, Diallo. Legenlilhomme, 
Ba Amadou, Dumas. L#on 
Bar bn Dupuy (Marceau), Lävy (Roger), 
Begarra. Duval, Lounda 
Begat. Fgrelaud. Luciani 
Belabed Feix. Mme Malroux. 
Bôme Fontanet, Mama 
Benainor. heorget, Margueritte. 
Bernier Gervain, Mbda 
Bertrand. Gorse Menguy. 
hidet (André). Griaule Mignot. 

Rocher. Guillabert. Monnet. 

oisdon, Guyard. Mme Emilenne 
Boiteau. Hazoumé. Moreau. 
boucavel Héline, N'hiaye. 

Bouda (François). 1ba Zizen Odru 

Hour Alfred), Jacobson. Perier 

Carroué, Jacquier. Polycarpe. 

Caste: Julien (Charles Ramus 

Cazel! André). Randretsa 
Charles Cros. Junillon Raphaël-Leygues. 
Charlier. Keila, dit Modibo. Rencurel 
Chekhal Daho Kémajou, Reverbori. 

Lot) Lachenal. \inéra. 

Coquart. | Mlle Lafon. tosenfeld. 

Lostes | La Gravière. saidou Djermakoye 
Coulibaly (Mamadou Laurent-Eynac, Issoutou 
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E— 


Sarr Ibrahima. 


barranut (Omer), 
Schrnitt 
Schneider, 

Biim Var, 


Soppo Priso. 


Sylla. 

Thévenin. 

Thoma Jean-Marie) 
Fhonn Ouk. 


Vignes, 

Vivier. 

Ya Dbournb a. 

More la princesse Ping- 
| péang Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
André 
berges, 
Blanchard de la 

Brosse, 
Bourmendiel. 
Jui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam, 
do Huu Thinh. 


Max). 


M. Bentchjcou. 


M. Albert! Sarraut, 


ei 





Huynh Van Chin, 

Khärmimao (Mme la 
l'rinces<se). 

Le Van Dimh. 

Mitterrand. 

Montral. 

Moullec. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 


ee — 2 ———— 


INguven Puy Thanh. 

INguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 

Nguven Trung Vinh. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh, 

Pheng. 

Phung Ba Nghia. 

Mme Tran Van 
Chnong. 





Éxcusé ou absent par COonge: 


N'ont pas pris part au voie: 


président de l’Assemblée de l'Union française, 
Georges Riond, qui présidait la séance. 


Les nombres annonrés en séance ont éWf reconnus, après vériflca- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 41) 


Sur l'amendement n° 74 de MM. Antonini el Cornet à l'article 6 ter 
du projet de loi relatif à certaines institutions du Togo. 


Nombre des 


DR red ER CREME 130 


Majorité 2. APP PPT EE CRRPETEEEEELLEE RE 66 


Four ladoption......... 
Contre 


L'Asscmblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Arnidré (Max), 
Antonin, 
Aubert. 
Audi. 
Harry (Diawadou). 
lazé (William). 
Benon. 
Hentounés, 
Berthaud. 
Boisdon. 
Bousenot, 
Bour (Alfred). 
Brüchard (de). 
Burkhardt,. 
Eéran-Jérusalemy. 
Charles, 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini, 
Cornet. 
Paber. 
Pardelle, 
Delmas (Louis). 
Djina Dboumbaye. 


MM. 
Alduy. 
Ba Amadou, 
Baril. 
Begarra, 
Begat. 
Relabe 1. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau, 
Carroué, 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Comil. 








Ont voté pour : 


Dorange, 
Dubois, 
Dusseauix, 
Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fillon. 
Fleury. 
Fontanet, 
Fre v. 
Galimand. 
Gay. 

Ges vain. 
Gouyon (de). 
Griaule. 
Guiter (Jean). 
Guy. 
Harmroun. 

Iba Zizen, 
Jacobson. 
Kammil, 
Kaouza. 

La Gravière. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 


Ont voté contre : 


Coquart. 

Coulibaly (Mamadou). 
Larlan. 

lédé. 

Detraves. 

Diallo. 

Dumas. 

Duval. 

Egretaud, 

Feix. 

corse, 

Hazoumé., 

Julien (Chartes-André), 
Junillon. 

Keila, dit Modibo. 
Lachenal. 


Mme lefaurheux. 
Léger. 

Lhuillier. 

Loste, 

Marquet, 
Michalet, 

Morel. 

Oudard. 

Peretti. 

Pialoux. 
Randretsa. 
Razafindrakoto, 
Repiquet. 

Roc lore, 

Rogier. 
Roulleaux-Dugage. 
Row. 

Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 

Sicé, 

Signoret. 
Theetten. 
Troisgros. 

Vignes. 





Viniger. 


Mlle Lafon. 

Læchani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 

Lounda. 

Mme Malroux. 

Marche. 

Margueritle, 

Mayaki. 

Mignot. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

N'hiaye. 

Odru. 

Reverbori. 

Rogné. 








Rosenfeld. 

Saidou bDjermakoy 
issoufou). 

Sim Var. 


Se 


MM. 


Abhmadou ({\hidjo), 


Ahmed Abdallah. 
Avilin. 

khôme. 

Benarmnor, 
Bertrand, 
Houcavel. 

Bouda (François). 
Caslex, 

Charlier, 

Cosies 

Lelpuech. 


MM. 

Bergèes. 
Blanchard de la 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Po Hun Thinh. 
Huynh Van Chin. 


M. bent-hicou, 


Soppo Priso, 
re Thévenin. 

Thomas 

Thonn Ouk. 


Vivier. 
Ya Doumbia. 


Jean-Marie) .!'Mme la Princesse Ping- 


| peang Yukanthor. 


sont ab:‘enus volontairement : 


Deroux. 
Dupus 
Focc art. 
Georget. 
Guillabert, 
Guyard, 

Héure 

Jrcquier. 
Kémajou. 
Liurcht-Evnac. _ 
Legentilhormmme, 
[uciani, 

Marna. 





N'ont pas pris part au 


princesse). 
Le Van binh. 
Mitterrand. 
Montrat. 
Mouliec 
Nghiein Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 





Nguyen Khac Su, 


Marceau). 


Kharmmao (Mme la 


Mbida. 

Menguv. 
Monnet, 

Perier. 
Polycarpe. 
Rarmus. 
\r1phaë]-Leygues, 
tencurel 

ti Cra. 

sare Ibrahima. 
Sarraut (Omer). 
: s« hneider. 

1-1 lia. 





vote : 


Nguven Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Pann Yung. 

Pham Van Binh, 
Pheng. 

Phung Ba Nghia. 
Mme Tran Van 





Nguven Kim Loan. 


Chuong. 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


ét M. Georges Riond, qui présidait la séame. 


Les nombres annoncés en 








séance avaient été de: 


Nombre des volants......., oisatlitissssesssste 1:20 
Majorité absolue............. sésaaebesss asset se LU 
bour l’adoption...... shésétädèésess 25 
DD nsc sesessse 00... 51 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
la liste de scrulin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 42) 


Sur l'amendement n° 21 de M. Pialoux à l'article 3 bis du projet de la 
relatg à certaines instüutions du Togo. 


MOD OR OOIANIS.....csssmsééorcsevrssesse 167 
Majorité absolue,............ notes deco cesse . + 
Pour l'adoption...... coscsossscocce D 
Se soscmbossessies 64 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Castex. J'eury. 
Ahmed Abdallah. Céran-Jérusalemy. Fontanet. 
André (Max). Charles. Frey. 
Antonini, Charlier. Galimandé. 
Aubert. Chastenet. GAY. 

Audu. Cheikh Sidija. Georget. 
Avinin. Chiaärasini. irervain. 
Barry (l'iawadou). Cornet. Gouyon (de). 
Bazé (William). Costes. Griaule. 
Béme. Da»er. Guiter (Jean). 
Benamor. Dardelle. Guy 

Benon. Delmas (Louis). Guyard. 
Bentounès. Delpuech. Hamroun. 
Bergès. Diirna boumbaye. Héline. 
Berthaud. Dorange. Iba Zizen. 
Bertrand. Duboi<. Jacobson. 
Boisdon. Dupuy (Marceau. Jacquier. 
Bougenot. Dusseaulx. Kamil. 

Bour (Alfred). Mine Eboué-Tell. Kaouza. 
Bruchard (de). Faada Kkémajou. 
Burkhardt. Fillon. La Gravière. 














Lymaniesas à 


PS 


Mes 





| 
| 
| 
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Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
legentilhomune. 





: Léger. 

l Lhuillier, 

4 Juste. 
Lux jani. 
Marche. 

ï Marquet. 
Menguy. 

| Michalet. 

; MM. 


Ahmadou (Ahidjo). 
Alduy. 

Ha Amadou. 
Barbé. 

Begarra. 

begat. 

Belabed. 

Bernier. 

L.det (André) 
jocher 

Eciteau. 

l'ovcavel. 
Lovde (François), 
Car;oué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Comiti. 
Coquart, 

{ 


ulibaly (Mamadou). 


Jarlan. 


ède 


SA à 








Monnet. 

Morel. 

Oudard, 
Peretti. 

Perier. 

Piaioux. 
Ramus. 
Pandretsa. 
Raphaël-Le ygues. 
Razafindrakoto, 
Rencurel. 
Reyiquet. 
R'béra. 
loclure. 


Ont voté contre: 


r'eroux. 
bciraves. 
biallo. 
Dumas. 
Duval. 
Egretaud. 
Feix. 

Gorse. 
Guillabert, 
Hazoumé. 
Julien (Charles-André). 
Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal, 
Mlle Lafon. 
Lechani. 
Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux. 
Mama. 
Margucerille. 
Mayaki, 


Rogier, 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

sarraut (Omer), 
Schleiter (Gabriel), 
Schmitt, 
Schneider, 

Sires, 

Signuret, 

Sylla. 

T'eellen. 
Troisgros. 


jignes. 





Mbida 

Mignot. 

Mme Emilienn 
Moreau, 

N'Diaye, 

Odru. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Fogué, 

Rosenfeld. 

£aïdou Djermakuye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

sim Var, 

50ppo Priso. 

lhévenin. 

lhomas (Jean-Marie). 

laonn Guk. 

IVIST. 

Ya Doumbia. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 





| 
| 
\ 





S'est abstenu volontairement 


M. Foccart. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Khammao (Mme la Nguyen Duy Thanh. 
Blanchard de la Brosse princesse Nguyen Huu Thuan, 
toumendijel, Le Van Dinh. Nguyen Van Ty 
Bui The Phuc. Mitterrand. Nguyen Tfrung Vinh, 

Montrat, Pann Yung. 


Buu Kinh, 

Cao Van Chieu 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 


Pham Van Binh, 
Pheng 

Phung Ba Nghia 

in Van Chuong 


Moullec. 

Nghiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai 
Nguyen Kim Loan, Mme Tr 
Nguyen Khac Su Viniger 








Excusé ou absent par congé: 
M. Bentchicou, 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre GO VOIANIS. .sssocsossovocccosene05 000 169 
Majorilé absolue........ osseuses sos. D 
Pour l'adoption........os.oses.s see 10% 
CONS 660655: PR P PRET CCE ° 00 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reciÿlés conformément 
à la :iste de scrulin ci-dessus, 
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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 36 SEANCE 





2° séance du Mardi 29 Juin 1954. 





SOMMAIRE 


Présidence de M. Riond, vice président. 


1. — Procès-verbal (p. 69). 


2. — Propositions de modifications à la composition de commissions 
(p. &W}, 
3. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 


par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif à certaines institutions du Togo sous tulelle française ; 
b) la proposition de MM. Soppo Priso et Ssavi de Tové, porlan! 
réformes et création de certaines institulions au Togo sous tutelle 
de la France, (Nos 31 et 298, année 1953, et ne 125, année 1951; 
n° 139, année 19%5%, avis de la commission des relalions extérieures; 


ne 16», année 1954, avis de la commission de la législation, d? ja 


justice, des affaires administratives et domaniales, et n° 165, 
année 1%95%, avis de la commission des aflaires financières.) 
(p. 609), 


Article 8 précédemment réservé: 
Nouvelle rédaction de l'amendement de M. Pialoux, au nom de 


la commission de la législation, tendant à se substituer au texte 
de la commission: M, Charles-Cros, rapporteur de la commission 
de politique générale, — Adoption. 


Article 9: 

Amendement de Mlle Lafon: Mlle Lafon, M. le 
Rejet, au scrutin 

Premier amendement de M. Pialoux, au nom de {a commission 
de la législation M. Foccart, président de la commission, — 
Adoption, 

Deuxième amendement de M. Pialoux, au nom de la commission 
de la législation: M. le rapporteur, — Adoplion. 


rapporleur, — 


Adoption de l'article 9 modifié, 

Arlicle 49: adoplion 

Arlicle 11: 

Amendement de M. Chiarasini, au nom de la commission des 
affaires financières, et amendement de M. Pialoux, au nom de la 
commission de la législa 

Discussion commune, 

Sous-amendement de M. Boileau et les membres du groupe com- 
muniste: Mlle Lafon, M, le rapporteur, — Rejet. 

Vote par division, 

Premier alinéa: MM. Rosenfeld, Pialoux, rapporteur pour avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires a&mi- 
nistratives et domaniales; Héline. 

Adoption, modifié, du premier alinéa de l'amendement de M. Pia- 
Joux 

Deuxième alinéa: MM. Rosenfeld, Chiarasini, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financières; le président, Anto- 
nini, président de la commission des affaires financières saisie 
pour avis; Cazelles, le rapporteur, 

Sous-amendement de MM. Rosenfeld, Cazelles et les membres 
du groupe socialiste: MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, l'elmas, Cazelles, 
Schleiter, — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'amendement commun à MM. Chiarasini el Pialoux. 

Adoption de l'arlick 11 modifié, 





Article 12: 

Amendement de M, Pialoux, au nom de la commission de la 
législation: MM. le rapporleur pour avis de la commission de la 
législation, Guillabert, le rapporteur, Antonini, Delmas, Benamor, 
kRosenfeld, Héline, Mlle Lafon, MM. Ya Doumbia, Max André, Dède, 
— Retrait, 

Adoption de l'article 12, 

Article 13: adoption. 

Arlicle 11: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de Ja commission de la 
législation: MM, le rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, Guillabert, le rapporteur, Mlle Lafon, MM. Delmas, 
Antonini, Ya Doumbia, Rosenfeld, Rogué, 

Vote par division: 

Rejet, au scrutin, des deux premiers alinéas. 

MM. le président, le rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, Delmas. 

Troisième alinéa: devient un amendement à l'article 141 bis. 

Adoplion de l’arlicle 14. 

Arlicle 14 bis: 

Amendement de M, Pialoux, au nom de la commission de la 
légisialion, tendant à une nouvelle rédaction de l'article: MM, le 
rapporteur pour avis de la commission de la législation, Delmas, 
le rapporteur, le président de la commission des aflaires finan- 
cières, saisie pour avis. — Agoplion. 

Arlicle 11 1er: 

Amendement de M, Pialoux, au nom de la commission de la 
législation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article: MM. le 
rapporteur pour avis de la commission de la législation, le rap- 
porteur, Guillabert, Rosenfekl. — Adoption de l'amendement 
inodifié, 

Amendement de MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les membres 
du groupe socialiste, tendant à l'insertion d'un article 141er A: 
MM. Rosenfeld, le rapporteur, — Rejet, au scrutin. 

Article 11 qualer: 

Amendement de MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les membres 
du groupe socialiste: MM, Rosenfeld, le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation, le rapporteur, Mme Lefaucheux, 
MM. Antonini, Guillabert, — Retrait, 

Adoption de l'article 14 quater. 

Article 15: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commission de la 
législation: MM. le rapporteur, le rapporleur pour avis de la com- 
mission de la législation, Rogué. 

Sous-amendement de M. Delmas: MM. Delmas, le rapporteur 
pour avis de la commission de la législation. — Adoption. 

Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l'article 15 modifié. 

Arlicle 16: 

Amendement de M. Pialoux, au nom de la commission de la 
Kgislation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article 163 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
Mme Lefaucheux, MM. Benamor, le rapporteur, Guillabert, Ya 
Doumbia, Antonini, Rosenfeld, 


Sous-amendement de M. Rogué: M. Rogué, 
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Sur la poursuite du débat: MM. le président, Foccart, président Je mets aux voix l'amendement de M, Pialoux, qui remp:ace- 
de la commission; Max André, le président de la commission des rait l'article 8 de Ja commission 
aflaires financières Saisie pour avis, Guillabert, le rapporteur pour Le nouvel article 8, mis aux voir, est adopté.) 
avis de la commission de la législation. M. le président. Je donne ! ie 
. . #ÙC e 14 L ae ir » Ge 
Renvoi de la suite de la discussion et de l'ordre du jour à ja « Ant, 9 - En toutes matières autre jue « *s visées à 
prochaine séance. l'article 11 ci-d is, le commissaire de la République exerce 
4. — Dépôt d'une proposition (p. 623). 1 Qi roc ! protmst pirePes ee Qgn ac ves: 
alt € l il t = \ t { { l | ent lu). 
5. — Dépôt d'un rapport (p. 62%). loutefois, en d'urg dors que l'ordre publie, la 
' u 1! "1 17 { mit nt ' 
6. — Modifications à la composition de commissions (p. 623). commissaire de la Re put ique peut prendre seul les arrêtés 
7, — Règiement de l'ordre du jour (p. 623), nécessaires, sauf à en référer au conseil de gouvt ment qui 
doit être convoqué immédiaten l 
Je suis saisi d'un amendement pri lé par Mlle Lafon, ten 
PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, dant à remplacer l'a Q par Je text vant 
vice-président. « Le commissaire de la Répubii xerce POUVOIT TÉRIPs 
mentaire par arrètés pt ur d si 1 «aise il > OU Ce 
É - F l |: 1 Le 1 en . 11 
(La séance est ouverte à vingt et une heures.) meiit 
La parole est à Mile Lafon pour soutenir son amendement 
Mile Lafon. Nous savons comment est uposé le co | de 
net 1 — gouverner it CA cette DU EDEL {ao ne }U at fait 1 1] 1 t 
PROCES-VERBAL Néanmoins nous devons 7emarquer que, dans le conseil do 
gouvernement 1 4 emblée territoe lai et re pri entce par 1 
A certain nombre de n bres:; on peut donc mettre que | 
M. le président. La séance est ouverte. popul r <. est se nr es : directement bee - - 27 ri 
Le procès-verbal de la première séaace du mardi 29 juin a FOUR de mouvoriemdt Con ouai Loge Dunes een 2 
été affiché. aurait int rêt Sel gi y! 7 } < { F5 À 
- PR. é aurai méret q le commissaire de la Répubique n'exerce 
Il n'y a pas d'observalion ?.… son pouvoir règlementaire + par arrêté pris, ie ne d 
Le procès-verbal est adopté. en conseil de gouvernemet f n » décholon A A vr 
n 1 11 n ps 1% 1 14, | «1 141 t 1 Isere ii 1 
gouvernement, « t-à-di que le rm ure de la République 
serait tenu par la décision du ï | d gouvernement. Du 
— 2 — fait que ce conseil de gouvernement comprendra des membres 
élus, émanation de la population, ce ourront, par la lutte 
PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION qu'il ES SL CES 
DE COMMISSIONS là at ui nfl pad i poil utm£ 11 es Spira 11 08 
D ri À DEET uvernerment et le coms 
Énis à Li où re pué missaire de la République, Cetle disposition nous paraît dond 
M. le président. J'ai Cté saisi d'une proposition de modifica- donner des mn es d mocratia = a = : ju # de: . 
tions à la composition de commissions. présentons. Je demande, sur cet amendement _ ae Moser 
Le groupe socialiste S. F. 1. O. propose: M. Lucien Bernier A ape ace Rasa esse ph trepique 
pour remplacer M. Abdoulaye Diallo à la commission du plan, M. le président. Quel est l'avis la commission ? 
de l'équipement et des communications ; M. le rapporteur, L'amendement tend à modifier con nent 
M. Louis Bégat pour remplacer M. Guirandou N'Diaye à la l'article élaboré par la commission ee l R 
commission des affaires sociales. En effet, la commission propo e en son article pre m'e1 Fa 
Le groupe du mouvement républicain populaire propose: toutes matières autres que celles visées à l'article 11 L mmise 
M. Le Brun Kéris pour remplacer Mile Le Ber à la commission saire de Ja République exerce son pouvoir règle nentaire ww 
d'information. arrêtés pris après consultation du conseil de gouver + { 
Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé Quart au second paragraphe, l'amendemt à à euparime Des. 
à l'affichage de ces candidatures. ment et simplement tandis qu'il prévoit: « en cas di - 
Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- alors que l'ordre publie, la santé publique ou la défense du 
mum d'une heure. terriloire sont en cause, le comm faire de la Républ j eut 
prendre seul les arrètk it ures, elec. » s 
— 3 — La Comtmisston 6 t( 1 ra r 1 . " ; . ‘ F 
F- I 1] (1 | I pos! n q para ral 
sonnable puisque aussi b \ LA oncerne ! ) ni 
TOGO. —- REFORMES ET CREATION DE CERTAINES INSTITUTIONS | pate de: l'aile cie fo: TR DE Le 
1 ni 1 «A n . it n AL L'1 LI ‘ uv» 144151 L 
? é e « nc elles », ea A , 1 lie . 6 ! 
Suite de la discussion d’une demande d'avis mr t le 4 : _ _d RÉpuMIqUe seul ( pat? 
et d'une proposition. tail rente L 4 ns et, da e second paragraphe, : + 
ali Crt » (es s xiru e » (] ll « 
à e À c vraiment néce e que le nissa épublique } 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la die- prendre lui-même les d pe | s 
cussion de : Lu éambelélés rome ! ! 
1° La demande d'avis, transmise par M. le président de : . É EM 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines M. le président. lersonne ne le plus la parole ?... 
institutions du Togo sous tutelle française ; Je mets aux voi \imendement 
2° La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, por- Je suis saisi d'une dem * cerntn pr ‘, par 
tant réformes et création de certaines institutions au Togo sous Mie Lafon au mm au group 
tutelle de Ja France. (Nes 31 et 298, année 1953, 125, 139, 163 et Le seru est ouvert 
165, année 1954.) Les motes sont recuei W1..1 rélaires I nt le 
" rappelle à l’Assemblée qu'elle en était restée À l’examen dépouillemer 
de l'amendement n° 22 nouveau présenté par M. Pialoux au M. ! si le ré 
eo es ET Ur) - . le president, \ I { 
nom de la commission de législation, tendant à une nouvelle sal 
rédaction de l’article 8, Nombi PR TN PEU da 169 
Cet amendement ayant été distribué, je vais appeler l'Assem- Ma Libres e ; 
blée à ée prononcer. : . : 
Auparavant, j’en donne lecture: ( 2 — 
« Rédiger l’article 8 comme suit: .œ 
« Le conseil de gouvernement assiste le commissaire de la L'Assemblée de | nf : dont 
République dans l'administration du territoire et pour l'exé- Je | | en nos M. ! "x a 
cution des délibérations et décisions de l'assemblée territo- nom de la comm | tendant. à l'artic! 
riale ainsi que pour l'examen des principales questions poli- {er alinéa, à “primer l'ex} parenthèses (l niseil 
tiques. entendu g ’ : 
« 11 exerce, en outre, les attributions prévues aux articles Quel est l'avis de la commis 1° 
suivants. » | | 
Quel est l'avis de la commission ? M. Foocart, président > la mission. La comr L 
(€ { » lit 
ar à pu 1 aniehucCrIn L. 
M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de polilique val 
générale, La commission accepte l'amendement. ue le président. Personne ler \ par | 
* met iUX | armend tI t6 par M. Pialoux., 
M. le président. Personne ne demande la parole ? (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Sur le même s°ticle, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Pialoux, au nom de la commission 
de la législation, teodant à rédiger comme suit le 2° alinéa: 

« Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l’ordre 
public, de la santé publique, de la défense du territoire, le 
commissaire de Ja République peut... » 

(le reste sans changement.) 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mels aux voix l'amendement présenté par M. Pialoux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 9 ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 9, modifié par les 
amendements. 

(L'article 9, modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 

« Art, 10, — Le conseil de gouvernement décide de tous les 
projets à soumettre en son nom à l'assemblée. 

« Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la dis- 
cussion devant l'assemblée, 

« Les membres du consei: ont le droit d'assister aux séances 
de l’assembiée et d'y prendre la parole. 

« [IIS peuvent, sur ou demande ou sur convocation, être 
entendus par les commissions de l'assemblée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, nus aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 11: 

« Art. 11. — Le conseil de gouvernement est chargé de suivre 
l'exécution des délibérations de l'assemblée ou de sa commis- 
sion permanente. 

« A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la 
République rend exécutoires les délibérations de l'assemblée 
et de sa commission permanente sont pris en conseil de gou- 
vernement dans un déiai maximum de trois mois et contre- 
signés par le vice-président ou, à défaut, par un autre membre 
du conseil, » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune: celui de M. Chiarasini, au 
nom de la commission des affaires financières et celui de 
M. Pialoux, au nom de la commission de la légisiation, dont la 
rédaction est presque identique. 

M. Chiarasini propose de rédiger l’article comme suit: 

« Le conseil de gouvernement est chargé de suivre l’exécu- 
tion des délibérations de l'assemblée ou de sa commission 
permanente. A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire 
de la République read exécutoires les délibérations de l’assem- 
blée et de sa commission permanente sont pris en conseil de 
gouvernement et dans un délai maximum de trois mois, » 

M. Pialoux pre la rédaction suivante du même article 11: 

« Le conseil de gouvemement est chargé de veilier à l’exé- 
cution des délibérations de l'assemblée ou de sa commission 
permanente. 

« A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissare de Ja 
République rend exécutoires les délibérations dé l’assemblée 
et de sa commission permanente sont pris en conseil de gou- 
vermement dans un délai maximum de ‘rois mois, » 

Cependant, j'indique à l’Assemblée qu'un amendement pré- 
senté par M. Boiteau et Jes membres = groupe communiste, 
tend à remplacer, dans le deuxième alinéa, le membre de 
phrase: « sont pris en conseil de gouvernement » par: « sont 
gris sur décision du conseil de gouvernement ». l s’agit, en 
réalité, d'un sous-2mendement aux amendements de MM, Chia- 
rasini et Pialoux., Lans ces conditions, à! me paraît nécessaire 
de soume‘tie d'abord à l’Assemblée le texte  « M. Boileau. 

La parole est à Mille Lafon pour défendre ce sous-amende- 
ment, 


Mile Lafon. Nous demandons que les arrêtés par Jesquels le 
commissaire de la République rend exécutoires les délibéra- 
tions de l'assemdblée et sa commission soient pris non pas « en 
conseil » de gouvernement, mais « sur décision » du conseil 
üe gouvernement. 

Je ne renouvellerai pas la remarque que j'ai faite à propos 
de l'amendement à l'article 9. C'est pour les mêmes raisons 
que nous demandons qu'il soit précisé que cet avis sera pris 
sur décision du conseil de gouvernement. 

M. le président, Quel! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mile Lafon ne devrait pas insister en faveur 
de cet amendement, De quoi s'agit-il? De donner force de 
loi aux délibérations de l'assemblée territoriale. On ne peut 
imaginer que le conseil de gouvernement s'oppose à la pro- 
mulgation de textes votés par l'assemblée territoriale. Je ne 





comprends pas très bien la pensée qui anime le groupe com- 
muniste; en tout cas, entre les expressions: « sont pris sur 
décision du conseil de gouvernement » et : « sont pris en con- 
seil de gouvernement », la différence n’est guère importante, 


Mile Lafon. Le commissaire du gouvernement est plus libre 
s’ii agit en conseil de gouvernement, tandis qu'il est tenu par 
la décision du conseil, 


M. le rapporteur. La commission repousse le sous-amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement pré- 
senté par Mile Lafon et les membres du groupe communiste, 
repoussé par Ja commission, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Nous revenons aux amendements dont j'ai 
donné lecture, celui de M. Chiarasini, au nom de la commis- 
sion des affaires financières et ceiui de M. Pialoux, au nom 
de la comfnission de la législation. 


M. le rapporteur. Permetlez-moi de préciser, monsieur le pré- 
sident, avant que la discussion ne s'engage, la légère difré- 
rence qui sépare ces deux amendements. 

M. Chiarasini propose de maintenir, dans la première phrase, 
le texte de la commission: « Le conseil de gouvernement 
est chargé de suivre l'exécution des délibérations... », tandis 
que M. Pialoux, au nom de la commission de la législation, 
propose la rédaction suivante: « Le conseil de gouvernement 
est chargé de veiller à l'exécution des délibérations. » Il y 
a donc, entre les deux termes: suivre et veiller, une certaine 
différence et je ne voudrais pas que s'établit une confusion 
comme celle qui présida au vote d’autres amendements. IL 
conviendrait donc, à mon avis, de se prononcer d’abord sur les 
mots « suivre » ou « veiller ». 


M. le président. J'allais effectivement proposer le vote par 
division et demander à l’Assemblée de commencer par se pro- 
noncer sur le premier alinéa. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le yote par division est décidé. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosentfeld. Le premier alinéa du texte de la commission 
étant repris intégralement par M. Chiarasini, nous n'avons 
done, pour ce premier alinéa, qu'un seul amendement, celui 
de M. Pialoux. 

C'est sur le deuxième alinéa que nous aurons peut-être à 
choisir entre deux rédactions. 


M. le président. Je vais donc consulter l’Assemblée sur la 
première partie, c'est-à-dire sur l'amendement de M. Pialoux. 
La parole est à M. Pialoux pour défendre son amendement, 


M. Pialoux, rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, dans l'esprit de la commission de 
la législation, l'amendement que comporte la première phrase 
est de pure rédaction. L'ensemble des membres de la commis- 
sion de la législation estime que l'expression: « suivre l’exécu- 
tion », n'a pas de signification juridique ; « veiller à l’exécu- 
tion » lui paraît plus conforme au langage traditionnel. 

Je n’attache pas à ce point une importance capitale et jÿ’ad- 
mettrai même le pléonasme « suivre l'exécution et veiller à 
cette exécution »… 

M. Héline. Ce n’est pas un pléonasme. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
… bien que « suivre l'exécution » n'’éveille aucun écho chez 
ceux qui se croient un peu juristes. (Sourires.) 

M. Méline. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Selon moi, les deux mots ont un sens différent. 
Veiller signifie: être vigilant; suivre signilie: s assurer qu une! 
suite soit donnée aux délibérations. Par conséquent, il seraik 
judicieux d'insérer ces deux termes dans le texle. 

M. le président. Qu'en pense l’auteur de l'amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je précise seulement que la commission de la législation pré 
fère le mot « veiller » au mot « suivre ». 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de, 
M. Héline, qui consiste à remplacer: « veiller à l'exécution » 
par: « veiller à l'exécution et suivre cette exécution ». 


M. le rapporteur. S'il s’agit d'un sous-amendement, encore 
faudrait-il qu'il soit déposé par écrit, 
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s. le président. Je dois rappeler à l'Assemblée qu'un texte 
non écrit peut lui étre soumis, aux termes du réglement. Mais 
pour donner satisfaction au souci de M. Charles-Cros, en pour- 
rait suggérer la formule suivante: « … de veiller à l'exécution 
et de suivre Ja mise en application 


M. Méline. On encore: « de veiller à l'exécution et d'en 
suivre l'application ».…, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
J'acecpte cette modification. 


M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l'amen- 
dement de M. Pialoux, moditié par M. Héline. 
(Ce tertle, mus aus voir, est adopté.) 


M. le président. Nous passons main'enant au deuxième alinéa 
de l'article 11. 


M. Rosenfeld. Monsieur le prés dent, j'aimerais que me fût 
précisée la différence entre l'amendement de M. Pialoux et 
celui de M. Chiarasini. Je n'y constate pour ma part que 
l'absence ou la présence de la conjonction « et ». Le deuxième 
alinéa de article 11 dit, selon M. Pialoux: « A cet effet, les 
arrétés par lesquels le commissaire de la République rend exé- 
cutoires les délibérations de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont pris en conseil de Gouvernement dans un 
délai maximum de trois mois », et selon M. Chiarasini: « ...sont 
pris en conseil de Gouvernement et dans un délai maximum 
de trois mois. » 

M. Chiarasini, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Je serais prèt à me rallier à l'amendement 
de M. Pialoux. 


M. le président. Dans mon esprit, du moment qu'on abordait 
le deuxième alinéa, il ne subsistait qu'un amendement dont le 
mérite revenait à M. Chiarasini pour des raisons de priorité de 
dépot. 


M. Rosenfeld. Monsieur le président, jatt re voire aiteli 
sur le fait que j'ai déposé un amendement supplémentaire, 
M. le président. |! =era discuté apre>= celui de M. Chiarasini. 
La parole est à M. Chiarasini pour soutenir son amendement. 


M. Chiarasini, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financieres. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières à demandé la suppression des derniers mots 
de l’article 11 élaboré par la commission de politique générale, 
aux termes duquel les arrêtés pris par le commissaire de Ja 
République rendant exécutoires les délibérations de l'assemblée 
et de sa commission permanente, sont pris « en conseil de 
vernement dans un délai maximum de trois mois et contresi- 
gnés par le vice-président ou, à défaut, par un autre membre 
du conseil ». Ne parlons plus du vice-président: l’Assemblée 
a décidé la suppression de l'article l’instituant, Reste le con- 
treseing d’un membre du conseil, qui nous paraît, à la commnis- 
sion des affaires financières, de nature à paralvser la vie du 
territoire; si le commissaire du gouvernement est en désaccord 
avec le membre du conseil de gouvernement chargé de ce con- 
treseing, aucune délibération de l'assemblée territoriale ne 
peut plus être exécutée 

C'est là un argument d'importance que notre commission 
alhmerait voir prendre en considération par l’Assemblée, 

M. Rosenfeld. Je demande la paro'e, *onseur le président. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. J'insiste encore pour que nous votions dans la 
clarté, Or, le texte de M. Pialoux coïncide avee celui de la com- 
inission, à l’excepliun des mots: « et contresignés par Je vice- 
président... », ele. Il en est de même pour celui de M. Chiara- 
sini. Les deux amendements portent sur la suppression des 
derniers mots. C'est aussi pour modifier cette dernière phrase 
que j'ai déposé mon amendement. Il serait peut-être logique de 


œ 
su 
! 


Voter par division, ou de voter le texte de la commission jus- 


ques et inclusivement aux mots: « trois mois », puis de voter 
sur mon texte qui dit: « et contresignés par un membre du 
conseil », Ceux qui ne veulent pas de contreseing voteront 
contre mon amendement, 

Je vous rappelle, monsieur le président, que les amende- 
ments de M. Pialoux et de M. Chiarasmmi repreanent entièrement 
le texte du deuxième alinéa de l'article 11, mais s'arrêtent aux 
mots: « trois mois » 

M. le président, !!: <nppriment la fin de l'article; un amen- 
dement peut supprimer un texte et non pas seulement y faire 
une adjonction. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Exactement. 

M. Rosenfeld. Pour plus de clarté, nous pourrions voter sim- 
plement sur le deuxième alinéa dans le texte de la commission, 
£n le divisant et en nous arrêlant aux mobs: « trois mois ». 








nues mme mn ” 
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M. le président. J'ai compris votre argumentation, monsieur 
Rosenfeld; vous voulez réserver votre appréciation définitive, 
pour le cas où votre amendement ne serail pas vol 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, Saisie pour avis. Je demande la pat le mumIsIeur 108 
président. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je tiens à ce qu'il nv ait pas de confusion 


dars le vote que va émettre l’Assemblée La commnssion des 
affaires financiéres a présenté un amendement défendu par 
M. Chiarasini et la commission de la jégislation a présenté le 


mème amendement. 
M. le rapporteur. Armenderments sans caractère financier, 
M. le président de la commission ces affaires financières, 


saisie pour avis. La commission des affaires financier Jéclare 
immédiatement renoncer au mot el q existe dans qu 
amendement et que ne comport pas celui de M. Pialoux. Mis 
dans l'esprit des deux commissions e m'excuse de parler 
de Ja commission de Ja législation, mais je participe à s tra- 
vaux — ces amendements tendent purement et piet t à 
la suppression d'un contreseing, de rle que si l'amendi nt 
devenu commun de MM. Chiaras et Pialoux était voté par 
l'Assemblée, l'article 11 serait définitivement adopté dar la 
forme actuelle: le premier paragraphe déià voté avec la 
dement de M. Fialoux, et le deuxiéme paragraphe. Da 
conditions, 11 n« iurait v avoir de voti ir ! unendement 


de M. Rosenfeld 
M. Cazelles. Je demande la parole, moi ir le président, 
M. le président. La parole est à M. Caz 


M. Cazelles. Si je comprends bie: expl nn de M. Antne 
Ninl, et } adopte son point de vu Tous is À epndement 
de M. Chiarasini, nous nous set prono r l'ensemble 
de l'article {1 Mais on nt I it éemmécher ini nselller d [uit 
une adjonction à un amendermen ! n pour laquelle 


M. Rosenfeld et moi-même avons dépose un sot imendement. 
Rien ne s y oppose, 

M. le président de la commission des aïifaires financières, 
Saisie pour avis. Not -omines (| rd 

M. Cazelles. Si notre amendement était voté, voici ce que 
deviendrait le texte : 


« Le conseil de gouvernement est hargé de suivi l'exé 
cution des délibérations de Fassermbiee 1 ch À CON on 
permanente. 

«a A cet effet, les arrêtés par jiesquels le commi e de la 
République rend exécutoires les déhihérati de l'assemblée et 
de sa commission pertaasernte nt pris en conseil q "oh er- 
nement dans un delai maximum de trois mous el conlresignes 
par un autre membre du cons: 


Notre amendement ne ferait que s'ajouter au précédent 


ne vois pas que cela presel le quelque difficuilé ou puissi l 
citer quelque opposihion. 

M. le président. Je liens à faire observer que Farmend nt 
mis aux voix en premier heu doit étre celui qui loiyne Île 
plus du texte initial, done celui de M. Chiarasini qui hpoite 
la suppression du dernier mermbre de phras: pri les mots 
« (rois ImnoIS... ». 

Je suis donc obligé de le Int ttre \IX Voix le prermie ! | Î Î le, 
je le rappelle, je serai tout disposé à mettre aux voix lan 
dement présenté par MM. Rosenfeld et Cazelles, qui est ut 
un sous-amendement., Je fais d'ailleurs remarquer à l'Assemblée 
que cette thèse a été celle de la présidence depuis le début du 
débat. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. La fl outenue par M. Cazell t régle- 
mentaire. A quoi tendent exactement leux uimend E 
dont nous allon hscuter et ur lesque l'Assemblée i se 
prononcer ? A supprimer dans l'article T1 EL 
signes pal le vice pre ideritl le vla pl dent nm'ex tant jh 
cela va de soi — ou, à défaut, }p un aut (f ibre du 
conseil », 

Nous aboutirons donc à ce par qu \ | i 
voter la SUBHrEESSIOIN QU outreseing jar Li à ire flu v üu 
Conseil pour se prononcer «4 ile FO Un amend | a 
MM. Rosen‘eld el Cazeiles tendant à retoblit ‘ lit [TF4 
d'un autre membie du Conseil, Je mets l'A mblce en garde 
[1 ntre tte LI Hatrutt} {lu 1, 


M. le président. Me: cher: collègue Il ne nous reste plus 
Qu un seuil Inoven 0e iueéttre un ter eo à fl é1 ces; 


discuter les deux amendermeir qui restent en présence et dont 


le texte est commun, et procéder à un 
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Ps are è aie He sara 

Cette procédure at-elle l'agrément de l'Assemblée ?.. 

M. le rapporteur. la priorité revient incontestablement au 
texte de MM, Rosenfeld et Cazelles car si Kkur amendement était 
repou C, par voie de conscquence, l'amendement de M. Chia- 
Fair] 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. L'armendement de MM. Cauzelles et Rosenfeld 
deviendrait un sous-armmendement, 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas que l'Assemblée restät 
gur l'inpression de l'intervention de M. Chiarasini, 

M. Chiarasini a déclaré: « Vous risquez de bloquer la marche 
du conseil de gouvernement s'il ne se trouve pas de membre 
du conseil pour contresigner les arrêtés du commissaire de la 
Republique ». 

La commission a réfléchi à ce problème et, lorsqu'elle a 
jnstitué une vice-présidence du conseil, le vice-président, ou 
à défaut, un autre des membres étant chargé du contreseng, 

I est Vraiment inconcevable qu'au sein du conseil de gou- 
vernement où le commissaire de la République sera assisté de 


huit personnes, il ne puisse se trouver un seul membre 
acceptant de contresigner un arrèté du commissaire de la 
Republique, 

En tout cas, si la chose se produisait, vous me permettrez 


de penser — et je suis cerlain que l'Assemblée sera de cet 
avis que la situation du commissaire de la République serait 
absolument intenable puisqu'aucun des membres du conseil 
méme parmi ceux qu'il aurait nominés, ne voudrait Jui appor- 
ter son appui, Ce serait l'indication que sa place n'est plus 
üu la tête du territoire, 

Dans celte hypothèse, la commission a estimé que le contre- 
seing, qui donne une satisfaction réelle aux populations et aux 
Juembres du conseil de gouvernement, pouvait être maintenu. 
Nous vous demanderons done de repousser l'amendement et 
d'accepter le sous-ainendement de MM. Cazelles et Rosenfeld. 


M. le président. La paroïe est à M. Rosenfeld pour défendre 
£$oi sous-amendement, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, j'aurais préféré natu- 
réellement que l'on conservat le texte présenté par la commis- 
sion de politique générale, Mais l'Assemblée, dans un vote pré- 
cédent, a supprimé l'article 6 {er qui introduisait la fonction de 
vice-président et, dans ces conditions, je ne peux maintenir 
Je contreseing du vice-président, 

Comime vient de le dire M. le rapporteur de la commission 
de politique générale, c'est une très bonne initiative d'habi- 
tuer, d'une part, le commissaire de la République à faire con- 
tresigner ses actes; et, d'autre part, d'accoutumer les membres 
du conseil de gouvernement à une certaine responsabilité par 
le conireseing. Telle est la raison pour laquelle j'insiste pour 
l'adoption de mon amendement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. hosenfeld, 
La parole est à M. Ya Doumbia pour expliquer son vote. 


M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, je vous demande de 
hien vouloir réfléchir avant de voter ce sous-amendement, 
parce que si l'on veut instituer au Togo un conseil de gou- 
\vernement pour donner aux autochtones du territoire l'habi- 
tude de lexécubhif comme il vient d'être dit, il ne faut pas 
oublier que le conseil de gouvernement au Togo n'est pas 
véritablement un gouvernement exécutif. Pourtant, dès le mo- 
inent où l'assemblée territoriale désigne cinq membres pour 
Ja représenter au sein du conseil, c'est au moins un exécutif 
que l'on veut voir fonctionner, 

lelle est la raison pour laquelle il est normal, pour que 
l'exécutif n'ait pas l'air d'être à la remorque du chef de terri- 
toire, que l'on nomme a moins dans l'exécutif un membre 
du conseil pour contresigner les décisions prises par ledit 
conseil, tout au moins en ce qui concerne le secteur admi- 
histratif qui lui est confié; n'oubliez pas, en effet, que nous 
allons tout à l'heure voter un article 14 fer, qui prévoit que 
le commissaire de la République peut confier un secteur admi- 
Listratif à un membre du conseil. 

IL est tout à fait évident et logique que si le conseil de gou- 
vernement discute des affaires qui concernent l’enseignement 
de la santé par exemple, il confie à un membre du conseil 
Je soin de faire exécuter une décision prise après avis du 
conseil; ce texte doit être contresigné par le membre respon- 
sable, 


Je demande donc à l'Assemblée d'adopter le sous-imende- 


ment présenté par M. Rosenfeld qui correspond par avance à 
l'article 14 ter que nous allons voter tout à l'heure. 

M. Louis Delmas. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, 

M. le président, La parole est à M. D<lmas pour expliquer 
sou vole, 
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M. Louis Delmas. le groupe 
votera pas l'amendement de M. Rosenfeld pour deux TalSons, 
la première, pour reprendre ce qu'a dit M. Chiarasini, parce 
qu'il s'agit de mettre à exécution les délibérations et décisions 
prises par l'as territoriale ou sa Commission perna- 
hente et je ne vois pas pourquoi l'on donnerait à un membre 
du conseil de gouvernement, fûtil élu, la possibilité de s'op- 
posr à des délibérations prises par l'assemblée tout entière. 

M. Ya Doumbia. Ce net pas une 
collegue ! 

M. Louis Delmas. Ia deuxitnie 
amendement ne signilie rien! 

En effet, 
rapporteur de la 


opposition, mon cher 
raison, c'est parce que cet 


comme le faisait remarquer tout à l'heure M. le 
ommiss'on de politique géntrale, on ne pré- 


cise pas — cornme on pouvait le penser dans le texte rédigé 
par la commission — quand il s'agissait d’un vice-président, 


que le contreseing sera donné par un membre du conseil appar- 
tenant à Ja portion élue, Dans l'amendement qui nous est pro- 
posé, il peut être question de n'importe quel membre du 
conseil, Par conséquent, s’il en est ainsi, le gouverneur ou le 
commissaire de la République aurait toujours la possibilité, 
parmi les quatre ou cinq membres nommés par Jui, de leur 
demander de contresigner l'arrêté qu'il aura pris. D'ailleurs, 
je ne vois pas pourquoi il le leur demanderait puisqu'il s'agit 
A de mettre à exécution des délibérations prises par 
l'assemblée, 

Nous ne voulons pas nous payer de mots, ni leurrer les 
populations et nous ne voyons donc pas d'intérêt à voter cet 
amendement, 

M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Cazellex, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, nous n'avons pas l'habitude, 
nous non plus, de nous payer de mots et nous ne voulons 
nullement leurrer les populations, surtout quand le rapporteur 
de la commission des affaires financieres nous présente un texte 
qui, disons-le, n'a rien de technique financièrement et touche 
plutôt à un aspect politique. Je me permets donc de m'étonner 
que ce soit la commission des affaires financières qui le défende. 
M. le rapporteur de cette commission a objecté: « En cas de 
désaccord, il est difficile pour le commissaire de la République 
de rendre ce texte applicable. » Je vous prie de m excuser, 
monsieur le rapporteur, mais il y a dans le projet soumis par 
Ja commission de politique générale un recours en cas de 
désaccord au sein du conseil de gouvernement, Dans ce cas, 
une procédure déterminée joue et une deuxième délibération 
peut être demandée à l'assemblée territoriale. 

Et puis, disons-le franchement, nous ne voulons pas, nous, 
donner au conseil la possibilité de leurrer les populations ; nous 
voulons leur permettre de gérer efficacement leurs propres 
affaires, Nous estimons que s'il y a-la signature d'un membre 
élu au conseil de gouvernement, les populations auront davan- 
tage confiance dans les décisions prises; elles verront ainsi 
qu'il existe une action intimement liée entre le commissaire 
de la République de ce territoire et leurs propres élus. 

C'est pourquoi je demande à l'As emblée de bien vouliir voter 
cet amendement qui donnera un équilibre à peu près parfait 
à cet articie. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous demandons un scrutin. 


M. Schleiter, Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président, La parole est à M. Schleiter. 


M. Schleiter. Je volerai contre l'amendement, car je ne puis 
concevoir qi'on laisse au libre arbitre, au bon vouloir du 
commissaire, le choix de tel ou tel membre du conseil pour 
contresigner, Cela, vraiment, à mon sens, n'est pas possb.e. 
demande de scrutin 
commission des 


d'une 
nom de la 


M. le président, Je suis saisi 
présentée par M. Antonini, au 
aifaires financières. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépcuillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... secs tsesasiceuss TU 
Majorité absolue........... PR TT PP TNT US 


Pour l'adoption........... 63 
Contre VIS RES 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
M. le président, l'ersonne ne demande Ja parole 2... 
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Je mets aux voix l'amendement présenté à la fois par 
MM. Chiarasini et Pialoux. 
] AN 


(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 11 modilié, dont 
je donne une nouvelle lecture : 

« Le conseil de gouvernement est chargé de veiller à l'exé- 
cution et de suivre l'application des délibérations de l'assem- 
blée ou de sa commission permanente, 

« À cet effet, les arrêtés par lesgiels le commissaire de Ja 
Républ q 1e rend exécutotes les délibératior 
et de <a commission permanente cont pris en con "1 di gou- 
vernement dans un délai maximum de trois mois. » 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi moditié, 

L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de Particle 12: 

« Art. 12. — Dans les cas d'urgence résultant de circonstances 
é nomiques excepti nne les, :e inseil de Lt ! 
après avis du bureau de l'assemblée, si 
de session, ou de la commission permanente dans le cas 
contraire, prendre des décisions immédiatement exécutoires 
en vue de modifier les tarifs des droits d'entrée et de sortie, 
ainsi que les tarifs des chemins de fer, Ces décisions sont 
soumises à la ratification de l'assemblée, Si l'assemblée est 
en cours de session, elle doit être saisie avant sa séparation. 
Dans le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de sa plus 
proche session. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la législation, tendant à reprendre, 
à l'exception de la dernière phrase, le texte de l'article 12 de 
la demande d'avis n° 31, ainsi conçu: 

Dans les cas d'urgence résultant de circonstances écono- 
miques, le conseil de gouvernement peut, à titre exceptionnel, 
prendre des décisions immédialement exé-utoires en vue de 
modifier les tarifs des droits d'entrée et de sortie, ainsi que 
les tarifs des chemins de fer. Ces décisions sont soumises à la 
ratification de l'assemblée. Si elle est en cours de session, 
l'assemblée doit être saisie avant sa séparation, Dans le cas 
contraire, elle doit l'être à l'occasion de la session suivante, » 

La parole est à M. Pialoux pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Cet amendement diffère du texte proposé par la com- 
mission de politique générale uniquement sur un point: Ja 
commission de politique générale à pensé que le conseil de 
gouvernement, auquel, d'autre part, elle attribue beaucoup 
de puissance, devrait prendre l'avis soit du bureau de l'assem- 
blée territoriale, soit de la commission permanente, avant de 
prendre une décision urgente. 

La commission de législation trouve cette conception de 
l'urgence réellement imparfaite, S'il v a urgence il faut aller 
vite, et je dirai, étant donné la matiére envisagée, la moditi- 
cation des tarifs de droits d'entrée, de sortie et des chemins 
de fer, qu'il y a intérêt à ce que la mesure intervienne brus- 
quement, avant que les initiés malins puissent profiter de 
l'occasion pour faire une opération fructueuse. Aussi bien, la 
commission de législation a estimé que le conseil de gouver- 
nement était parfaitement qualitié pour prendre une telle déci- 
sion. Vous trouvez ici un des exemples auquel je faisais allusion 
à la précédente séance, lorsque je disais que nous reconnais- 
sions bien au conseil de gouvernement un pouvoir exécutif. 

Nous ne concevons pas qu'étant donné les conditions, qui 
me paraissent nécessaires pour satisfaire à l'urgence, il soit 
utile de consulter à l'avance soit le bureau de l'assemblée terri- 
toriale, soit sa commission permanente, alors que la décision, 
ainsi prise d'urgence, sera, sans doute, applicable immédia- 
tement, mais sera ensuite soumise à la ratification de l'assem- 
blée. 

M. Guillabert, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert contre l'amen- 
dement. 


M. Guillabert. Messieurs, les soucis de M. le rapporteur de la 
commission de la législation sont les nôtres, lorsqu'il nous dit 
que, dans certains cas, lorsqu'il y a urgence — et il nous a 
donné des exemples à l'appui — une décision immédiate doit 
intervenir, Nous pensons, cependant, que l'assemblée terri- 
toriale est l'organe essentiel, l'organe délibératif du territoire, 
Si nous avons, au cours des débats, lutté pour que les pouvoirs 
des conseils de gouvernement soient réels, il n'en demeure 
pas moins que les assemblées territoriales ont un pouvoir 
réglementé dans certaines conditions et en certaines matières 
et qu'il ne saurait être question, à aucun moment, d'enlever 
à l'assemblée une seule de ses prérogatives. 

Les propositions faites par la commission de politique géné. 
rale n’enlèvent rien, en ce qui concerne l'urgence, à la nécessité 
d'agir ainsi que nous le désirons dans les cas qui nous ont 
été indiqués. 


Tv Q de | issemblce 


ernerment peut, 


‘le-ci est en cours 








_— —- —- - - - 

Dans ces conditions, le texte proposé jar la Hhimnisston L] 
politique généraie nous parait convenir et nous souhailons 
qu'il soit adopté. En effet, vous le savez, les mesures proposées 
sont de deux ordres: en cours de session le bureau de l'as \1= 
blée Î rt toriale dé lue, doi ne sul avis. On le bure iti [RE 
l'assemblée territot ile peu ètre consuité sur l'hi et Cours 
de session, et vous savez que le conseil de gouvernement ce 
au chef-lieu du territoire, donc au siège même de l'assemblee 
territoriale, 

L'objection semble plus pertinente pour les périod en 
dehors des sessions de l'assemblée territoriale ; mas, par expé- 
r'ié * nous savons que Ja TRE nn pérma t went 
Convotçuce dans les heures qui suivent I logo est un ] (it 
territoire et en six heures 1 membre le la comimission pere 
inanente peuvent él avisés et ] 1 ci 1, à Lon 

Dans ces conditions, nous p« ns que bhjections tendant 
à repousser le texte proposé pa \ conmimi \ de politique 
générale ne sont pas valab t i pour Îles qu il 
eu l'honneur d'ex] “ au début de mon ex] tion - 
à-dire pour inaintenir à l'assemblée territoriale toute pros 
rogatives, Nous demandons ! idoption du text de i MIS 
Sion de Pr »liti | 6 craie, 1 , laud ssecments «a Jau he 

M. le président. () el est l'a \ Cor 17 

M. le rapporteur. Je voudrais indiquer à l'Assemblée qu'elle 
se trouve actuellement en présence de trois tm d'une part, 
la thèse de la commission de politique générale demandant que 


l'avis du bureau de l'assemblée ou, à son défaut, de la commis. 
sion permanente, soit exigé dans les cas d'urgence; d'autre part 


, 
Ja these de Ja commission de la législation qui veut se passer do 
cet avis et, enfin, la thèse du groupe communiste précisce 
dans un amendement de Mlle Lafon qui demande non st ile 
ment un avis du bureau de 1 emblée et de la commission per- 


manente mais un avis conforme, Je dois dire que la thèse de 


la commission de politique générale se trouve au cent ello 
paraît raisonnable pour les raisons que vient d'ind quer, avec 
beau oup de lalent et de fo { de Jr rsuUasSion, Mn tre te lé 1e 


M. Guillabert. 

Je demanderai donc à l'assembl le ma enir le texte de la 
commission de politique générale. 

Il est vrai qu'en cas d'urgence le commissaire de la Répu- 
blique doit pouvoir prendre les mesures qui s'inpo ent, Mais, 
nous le répétons il ne faut pas que l'assemblée soit dessa , 
des pouvoirs dont, par ailleurs, nous voulons et nous deman- 
dons constamment l'extension. Cet avis. il est parfaitemi nt pos- 
sible de l'avoir lorsque l'assemblée est en session et, à défaut 


L 
on peut sans difficulté réunir le bureau de la commission per- 
manente, surtout, on vient de le dire, dans un pays comme le 


logo où les communications sont faciles 


M. Antonini, Monsieur le rapporteur, vous parlez du bureau 


de Ja commission permanente, Or, dans le texte de la comm 
sion de pol tique générale, il ne s'agit pa lu bureau, ma le 
la commission permanente tout entière. Si vous le précisez, 
Dous pourrons, peut-être, changer l )pinion ! 


M. le rapporteur. Il v à en tout cas une interprétation possible 


telle que je viens de l'indiquer, Le texte dit: « Dans les cas 
d'urgence. le conseil de gouvernement peut, après avis du 
bureau de l'assemblée, si celle-ci est € u! le 1 
de la commission pérmanente... », Il peut don wir au | [ 
du bureau d la comm mn ] manente { t lä, it 1h P 
l'inter retation que J( do 

M. Antonini, Si vous donnez cette int rprétation nous pouvons 
peut-être changer d'opinion. Déposez un us-atnendement pour 
préciser votre pensée ! 

M. le rapporteur. Je voudra donner quelques ex] tions 
complémentaires, De quoi nt? Il git di tout à fait 
exceptionnels et en rédigeant cet article nou IVONS CI En VU 
des cas se référant à une situation particulière au Togo, Le 
logo est en frontière commune avec le Gold Coast. plus « - 
nent avec le Togo britann je, La prit pra pr! TELE [l (ARE 
logo est le cacao, Or, il se produit dans ] march | f . 
tuations telles que no Vols | ta qu p { pr , 
des mesures de nature à provoquer un « ilernent des ] H13 
togolais francais vers le Togo britar que et la Gold ( l l 
diminuant, par exemple, les tarifs de chemir le fer, de telle 


facon qu il ne ot plu po ble d'éva er ct pi luit par 
Lomé, 


Devant de telles pratiques commer ( | faut que Île 
uouvernement puisse, dans les heures qui suivent Ja - 
sance des uts, prendre ies nesure [) { ures. C est à l 
que nous avons pensé, La comm mn est donc pleinement 

onsciente de la nécessité d'agir par des movens 1 ipid I 3 
elle ne veut pas pour autant empécher l lances de l'a - 
bliée territoriale, par son bureau ou sa Hirn on pern l d 
de participer à de léci-] i porta l le is 


\pplaudissements.) 
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M. Antonini. Monsieur Île rapporteur, voulez-vous préciser 


votre pen ce et dire que dan le texte que Vois Hollis proposez 


1 t du bureau de l'assemblée si elle sicge, où du bureau 
de la commission permanente, 

M. Cazelles. I! n'y à pas de bureau de la commission perma 
nente | Ÿ à un pit dent et c'est tout. 

M. le ranporteur, Vo ivez que la comimission permanents 
£e réduit à un (re pet t noimbi UC INEIHhINCSs. 


M. Antonini. |! ont au nombre de douze, 


M. le rapporteur. [Is ïe sont pa i nombreux, ils ne sont 
que cinq. EL il est d'usage que le choix des membres de Îla 
CONHIHISSION perinanente, dont le rôle est précisément de suy- 
picer les meinbres de lassembiée terrioriale durant les inter- 
st I0ü1is, il fait [RTS telle 


facon qu'ils puissent rapidement 
se réunir, I n'est pas dit non plus que la commission perma- 
nente ne puisse pas donner Son avis si elle n'est pas au complet 
puisqu'aussi bien elle peut siéger selon les mêmes règles que 
l'assemblée lerrilorialk , sus que ses Liéthbres Suicnt tous 
pr chis. 
Par conséquent, toutes les conditions sont, je crois, réunies. 
Nous pensons qu'il n'est pas nécessaire — et tout à l'heure 
la commission repoussera l'amendement de M. Boiteau — que 
l'on exige un avis conforme; par contre, il paraît indispen- 
sable que le commissaire de la République prenne l’attache du 


bureau de l'assemblée territoriale et que les décisions de cette 
nature soient prises en conmnnun et, à défaut, en accord avec 
la commission permanente qui, je vous l'assure, pourra étre 
rapidement réunie, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Pialoux, 
La parole est à M. Delmas pour expliquer son vole. 


M. Louis Delmas. le groupe des républicains sociaux votera 
contre l'amendement de M. Pialoux; le texte de la commission 
que nous voterons ensuite représentant pour nous un Cobi- 
promis. 

Nous avons déjà eu quelque mal à nous rallier au passage 
visant. l'avis du bureau si l'assemblée est en cours de session. 
Il nous paraîtrait plus normal, si l'assemblée est en session, 
de demander immédiatement son avis et de ne pas se contenter 
simplement de l'avis du bureau — on ne voit pas en quoi Je 
bureau intervient dans cette affaire — et, en cas de non-session, 
J'avis de la commission permanente. 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

U s'agit de diminuer ou d'augmenter les droits d'entrée ou 
de diminuer les droits de sortie, par conséquent, de modifier 
le budget voté par l'assemblée territoriale maîtresse de son 
budget. Ce qui est exorbitant, étant donné que dans ce terri- 
toire les seules ressources budgétaires consistent pour ainsi 
dire en droits d'entrée et en droits de sortie. 

Quant aux tarifs des chemins de fer, chacun sait que les 
chemins de fer en Afrique occidentale sont délicitaires. 

En quoi consisterait done le pouvoir donné au commissaire 
de la République ? Simplement à augmenter le tarif des che- 
mins de fer pour diminuer le déficit, ce qu'on ne peut généra- 
lement pas faire parce qu'il s'agit de transporter des produits 
au meilleur prix pour faciliter leur sortie du territoire. S'il 
s'agissait de diminuer encore les tarifs de chemins de fer, 
cela équivaudrait à augmenter leur déficit, déficit ensuite 
comblé par une subvention de l'assemblée territoriale. 

Pour toutes ces raisons nous ne pouvons pas voler l'amen- 
dement proposé par M. Pialoux et c'est à titre de compromis 
que nous acceptons de voter le texte de la commission. 


M. Benamor. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Benamor pour expliquer 
Bol vote, 

M. Benamor, Messieurs, j'interviens en mon nom personnel. 
Pour le cas où l’Assemblée est en session ordinaire, je suis de 
l'avis de M. Delmas, point n’est besoin de recourir à Je ne sais 
quel autre organisme, tel que le bureau; on peut immédiate- 
ment soumettre à l'Assemblée le texte et les moditications à 
apporter, Pour le cas où elle ne serait pas en session, ne 
gerait-il pas possible d'envisager sa convocation d'urgence « en 
raison des circonstances ».? Cela simplifierait les choses et vous 
n'auriez pas à lui soumettre, à l’occasion d’une éventuelle ses- 
sion, au bout de quelques jours on même de quelques semaines, 
mais immédiatement, après convocation, les textes que l'on à 
l'intention d'appliquer. 

M. le président, Fsice un sous-amendement que vous pro- 
posez ? 

M. Benamor. C'est une suggestion. Pour le cas où l’Assem- 
blée est en session, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 
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M. Rosenfeld. Après les explications de M. Delmas, de M. Guil- 
labert et du rapporteur, FAssemblée peut tranquillement 
repousser l'amendement de M. Pialoux. Je dis « tranquille- 


ment », parce qu'elle est complètement éclairée. J'ajouterai 
seulement un argument, Nous assistons à quelque chose de 
très logique, mais peut-être pas très politique. Depuis le com- 
Ii wernent de ce débat, lon a CSSAY Ô de séduire les pouvoirs 
au conseil du Gouvernement et de laisser le plus possible de 
pouvoirs à l'administration, Abordant le rôle de l’Assemblée, 


on tente de rogner ses pouvoirs pour les confier au conseil du 


Gouvernement, Ce dernier, à Ja suite des votes intervenus est à 
predominance administrative, Si cette tendance de grignoter 
ies pouvoirs de FPAssemblée au bénéfice du conseil du Gouver- 
nement, qui à son tour est privé de pouvoir au profit de l'admi- 


tration continue, 1! sera hu 


Je vous en prie, 


le continuer ce débat. 
Si nous enleévons à l'Asseme 
possibilité de dire son mot dans une circons- 


sSOvons séri 
liée qui siège la 
ince importante avant des répercussions sur son budget, où 
allons-nous ? Il vaut mieux dire alors que le Gouvernement 
peut faire tout ce qu'il veut: ne consultons ni l’Assemblée, ni 
läa commission permanente, et supprimons ce projet! 

M. Guillabert à excellemment montré la nécessité de mainte- 
nir le texte de la commission, J'ajcuterai, après M. Delmas, que 
ce texte est déjà un COMpromis auquel nous nous rallions, mais 
j® vous en prie, ne l'aggravez pas et n'enlevez pas à l’Assem- 

! 


Hée territoriale les pouvoirs qui lui restent. 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je trouve excessifs les scru- 
pules de M. Pialoux et Jes inquiétud “s de M. Rosenfeld, 

Quant à moi, je me rallie sans réserve à la position de la 
commission de politique générale qui a su allier très équita- 
blement le souci d'agir trés vite quand les circonstances excep- 
onnelles le demandent, et de se réserver, par un organisme 
émanant directement de l'Assemblée territoriale, de donner son 
assentiment. 

Cet assentiment, est facilement réalisable dans tous les cas, 
puisque en raison du petit nombre des intéressés, ceux-ci 
peuvent être convoqués et rassemblés très vite. 

Je me rallie done à Ja position de la commission de politique 
générale, qui satisfait tous les intérêts et apaise toutes les 
inquiétudes. 


M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. On a fait allusion à l'amendement que M. Boi- 
teau a déposé en ce qui concerne l'avis conforme du büieau. 

D'accord avec M. Boiteau, je retire cet amendement, Mais, 
d'autre part, parce que je suis d'accord avec l'interpretation 
de M. Rusenfeid, j'indique à l'Assembl‘e que je voterai contre 
l’article 12, 

M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumhia. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Pialoux pour les raisons qui ont été 
CXPOSCCE, 

Puisque M. le président de la commission des affaires finan- 
cieres a eu l'occasion de se référer à un rapport voté ici en 
juillet 1933 et contre lequel il a pris position, je voudrais Jui 
rappeler que j'ai eu en 193 l’occasion de rapporter devant 
cette Assemblée un projet présenté par le Gouvernement et qui 
avait trait aux grands conseils d'Afrique occidentale française 
selon lequel le Gouvernement nous proposait précisément des 
mesures identiques en cas de difficuités, Le Gouvernement pré- 
conisait que le haut commissaire, dans des circonstances érono- 
miques exceptionnelles, prenne immédiatement des décisions, 
à charge d'en rendre compte ensuile, J'ai eu occasion alors de 
dire que les prérogatives des assemblées locales et des grands 
conseils en partieuler étaient particulièrement d'ordre écono- 
mique et qu'il ne fallait pas les dessaisir au bénéfice du gou- 
verneur ou du haut commissaire. 

Nous sommes exactement dans Ja même situation. À l’époque, 
M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, m'avait suivi, maintenant il serait je crois d'ac- 
cord avec moi pour rejeter l'amendement de M. Pialoux. 


M. Antonini. Tout à fait d'accord, mon cher ami! 


M. le rapnorteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Messieurs, je tiens d’abord à préciser un point que 
les interlocuteurs paraissent perdre de vue, c'est que je suis 
rapporteur d'une commission et que le point de vue que j'ex- 
pose est au moins celui de la majorité de cetle commission, 
quand ce n'est pas de l'unanimité. 

M. Héline. Votre conscience n'est pas en jeu! 


M. le rapporteur de la commission de la légisiation, saisie 
pour avis. J'indique simplement que la commission de Ja légis- 
lation, considérant l'hypothèse envisagée par l'article 12 et 
spécialement les droits de douane, a estimé que l'urgence co1m- 




















mandait que des mesures fussent prises dans le plus grand 
secret pour éviter des spéculations malheureusement  fré- 
quentes et qui pre aux gens initiés de passer au der- 
nier moment des marchandises > l’ancien droit, pour 
échapper à l'augmentation nouvellement imposée. 

Je m'attendais à ce que ce point de vue rassemblät l’una- 
nimité de l’Assemblée, je surpris du La 
commission de la législalion n'avait pas le moins du monde 
l'intention de dessaisir l'assemblée territoriale de ses pouvoirs, 
puisqu'elle soumet à la ratification toutes les mesures qu 
auraient été prises par le conseil du gouvernement. Il me sem- 
ble que c'était là une garantie. I y avait là une véritable 
transaction entre des pouvoirs donnés au conseil du gouver- 
nement et les pouvoirs souverains de l'assemblée territorial 


} 
LI 
il 
li 


ave 
avt 


suis très nntraire, 


Pour me résumer, je dis que la commission de la législation, 
et non pas moi personnellement, estime que l'urgence nécessi- 


tait le secret de ïa décision exécutoire immédiatement, et que 
la souveraineté reconnue à l'assemblée territoriale exigeaif ja 
ratification, 

C'est pourquoi e:le vous à soumis 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Les arguments de la commission de la législa- 
tion développés par M. Pialoux ne m'ont pas convaincu, Comme 
un certain nombre d'orateuürs qui m'ont précédé, notamiment 
M. Jiél!ine, je pense que le texte de la commission de politique 
générale n'empêche ni la célérité ni le secret, En conséquence, 
le groupe M. R. P. repoussera l'amendement, et votera le texte 
de la commission de politique générale. 


M. le président. La parole est à M. Déde, 


M. Dède. Mes chers collègues, la commission de la législation 
parait surtout se soucier de savoir s'il faut ou non prendre l'avis 
du bureau de l'assemblée territoriale. Cette question semble, 
comme l'a dit notre collègue M. Guillabert, queique peu mi- 
neure, puisque, celle décision sera généra nt prise quand 
il en faudra prendre une autre. 

Notre groupe veut surtout retenir avec le rapporteur dans ses 
conclusions, que la procédure d'urgence dont il est question 
serait appliquée « dans les cas d'urgence résultant de cireons- 
tances économiques exceptionnelles » et non — comme le dit 
M. Pialoux que j'ai le regret de contrarier, puisque c'est un 
coilègue et ami — dans les d'urgence résultant de cir- 
constances économiques. » Nous préférons vraiment la rédac- 
tion du rapporteur. 


et amendement. 


iCIenL 


cas 


M. le rapporteur de la commission ce la légisiation, saisie pour 


avis. Je vous accorde le terme « exceptionnelles », mais } ob- 
serve que mon amendement, porte, peu après : « à litre 
exceptionnel ». Nous sommes d'accord. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Louis Delmas, Je demande la parole, 

M, le président. Vous l'avez déjà eue, 

M. Louis Delmas. J'en ai pour un tant. Je désire apporter 
un comp'ément aux paroles de notre collègue M. Ya Doumbia. 

M. le président. Si l’Assemblée y consent, je peux vous aulo- 


riser à prendre la parole. (Assentiment.) 
La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas, Je veux simplement reprendre un argument 
que je n'ai pas développé tout à l'heure. Nous nous opposons 
aux pouvoirs exorbitants du commissaire de la République agis- 
sant en dehors de toute consultation du bureau de la commis- 
sion permanerme parce qu'il existe déjà un précédent. Le com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française prit 
un jour certaines mesures qu'il soumit trois mois après, à l'avis 
du grand Conseil. IL avait décidé de l'urgence de cette affaire 
car il s'agissait de faire vendre le karité en diminuant les droits 
de sortie. IL a donc pris la décision de dégrever le karilé des 
droits qui le frappaient à sa sortie du territoire, ce que M. Ya 
Doumbia critiquait tout à l'heure, 

Mais il s’agit de définir l’urgence, car si le procédé se générali- 
sait il y aurait toujours urgence pour le commissaire de la Répu- 
blique, un jour pour le bois qui ne se vendrait pas, un autre 
pour la farine qui coûterait trop cher. Finalement tout le budget 
y passerait. 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Devant l'opinion inanilestée par tous les groupes, je 
rétire non amendement. (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendemen! de la commission de la lécis- 
lation étant retiré, je mets aux voix l'article 12 dans son texte 
original. 

{L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 
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PRE PERTE LA + CPU RER ‘ un 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1 

« Art, 13. — Le conseil de gouvernement ée prononce sur 
l'attribution de la personnalité n le aux < tons 
administratives dans t nd s fixces à 1lart id la 
présente loi. » 

Person demande la parole ? 

Je mets aux voix l'’artcle 1 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté) 

FM. le président. Je donne lectu de l'article 11: 

Art. 11 \ par sS Avis de l'as li} e CI iie \d f EL 
d la Comtission P TH { te, 1e i | de se 
prononce sur 10 lro 1ies "is AZ CC iles inf 
rieures à 2 h la S des ‘ ' Î s iles ou 
inférieures à 500 hectares et des p us ten ( l'exploita- 
ion forestière d'un d rt Ce e ou ( i 1 

Je SUIS Ssaist d \ art 1e0rn l pre { | M |’ IX ini 
noin de ja commi in de la i slation, tendant à rédige ar- 
dic'e 14 comme suit 

« Le iseil d Ver | t se p » 

« 19 SK w* ! vetro les ( leg "1 ! féri n- 
res à 21K) hectare des forestières « 1 infé- 
rieur \ 240) hectares, et di permis tt ra d'ex lation 
forestière d'une durée égale ou inférieure À 

Je Sur es transactio incegnant 1 | térèt 
Maximum est de 200.000 fra 5. h 


M. le président. La parole ec: 


son amendement. 





détau, | 


M. le rapporteur de la commission de la législation, 
r ? mni + r 1 r 


avis, Je vai \ 1 l EPL 1h t li ui 1 Li 
mon rapport: « En exigeant la consultation préalal 
blée territorial 1 | H 
pratiquement à int Je rôl 1 Con le £ 
on oubli jure ( te | et P 
dans ce c nseil, C'est pou (L la « L | 
P P s( i ipprt l d l 4 Pr b [ns 

« D'autre part, la procédure int êtr ] \t 
cas VI U les tie! 14 et 14 un t , 

] | ] 
ae pontique gét l \ | et] fait l 
jeux a! un ul article 14 
De Ja sorte, l'art 14 fer ra 

l'article 14 quater deviendra | i 14 ler, » 

Autrement dit, mon amendement est double. 1 
j'estime que demander à l'a mb ( { 
que ] | de gou nent nprend y d 
re tan! ec est pr ju nent pp nié | po 
dernier. La second pa e unenue] { 

le rédaction de texte qr ] t pas p { l 

M. le président. La paro! t à M. Guillabert, 

M. Cuillabert. Je m'ex » d'inter 
celte mmalicrt 1 y à là un ca lentiqua ill 
de di niter Îles | 1 rs le i { ble { 
(lu € L | FM 1 | 1 i 
pas )nicit 

Il - | © Li t est él] re l'a 
ri part | ] EL 4 l e 1! ] 
lorsque l'avis di te em est demandé et 
textes provoq t cet avis sont pi N l 
pour l I r{ 1 ( 6! r A | { 
rogativt et 1: VOUIOI q! rien J \ e « 
l'autori! 

Dai cé nd lé ] ] I it n 
ces ra ) LiCe ] { À 1 ) À L' 
rale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commi )1 


M. le rapporteur. La corn \ range À ] 
d'être donné par notre collègue, M. Guillabert. Si le 
OUve] ement fait ne 4 t \] ] repl 
semblée territoriale, la q Uon pourrait en effet 
transfert de certaines attributions de l'assemblée 1 
conseil de gouvernement, Ma l'est amplement dés 
ce dernier est à prédominanct In trative 

M. Antonini. Je vous répondi point, 

M. le rapporteur. à n'est pas contesté. I 
tend à déposséder l'assemblée territoriale d'attributi 
sont actuellement dévolues, DEFTEET touts l4 
aux grands conseils. La commi \ est ue « 

1 
sible, 

Sur la question de forme, 1 imes d ] 
de la comimission de l ilion était adopté en « 

premier paragraph i urait lieu de : | 
Ï | X art | , l'a l 11 el ] ir [a 11 { » 441 
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Sur le fond, je dois dire que si l'Assemblée votait l'amende- 
ment de la commission de législation, elle prendrait une déci- 
sion grave, elle porterait atteinte au statut de l'assemblée ter- 
riloriale au moment où de tous côtés on demande l'extension 
de ses pouvoirs, 

M. ie rapporteur de Ja commission de législation objecte que 
Je conseil de gouvernement n'aura qu'une activité limitée. Je 
suis assez étonné de celle remarque. Au sein de la commission, 
et celle-ci m'a suivi, d'ailleurs, assez largement, je n'ai cessé 
de demander l'extension des pouvoirs du conseil de gouverne- 
ment, et tout à l'heure nous akons avoir à discuter d'amende- 
nents qui tendent à restreindre encore les pouvoirs des mem- 
bres du conseil de gouvernement, Ce sont en général les mêmes 
collégues qui nous font reproche de ne pas donner de pouvoirs 
suflisants au conseil de gouvernement, et qui, par ailleurs, 
proposent des amendements visant au même but, Je demande 
donc à l'Assemblée de maintenir notre texte et de repousser 
] atnendement. 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Pialoux, 
La parok est à Mile Lafon pour expliquer son vote. 


Mile Lafon. Nous assistons au début de l'attaque caractérisée 
contre les attributions des assemblées territoriales. 

En ce qui nous concerne, nous voterons contre l'amendement 
de M. Pialoux, mais j'ajoute que nous voterons aussi contre 
l'article 14 de Ja commission qui, après tout, présente le mème 
défaut que l'armendement de M. Pialoux. 

M. Louis Delmas. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Je ne peux approuver ni laiseer passer 
les parokes que vient de prononcer M. le rapporteur de la com- 
luission de politique générale disant que le conseil de gouver- 
nement est un organisme à prédominance administrative. 

Cela dit, je lui poserai également une question: qu'advienc®a- 
til des concessions agricoles ou forestières pour lesquelles 
l'assemblée territoriale aurait émis un avis défuvorabie ? 

M. le président, La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je reprendrai d'abord l'observation de mon ami 
M. Delmas. J'avais manifesté par un geste auquel il à répondu 
lon élonnement d'entendre notre rapporteur dire que !e con- 
seil de gouvernement que nous avons institué est à prédomi- 
hance administrative, puisque aussi bien ce sont sur les pro- 
posilions mêmes de la commission de politique générale que 
hous avons voté, M, le rapporteur ne peut désavouer son enfant. 

M. le rapporteur, C'est l'enfant de la commission. 

M. Antonini, Cela dit, je répélerai également la question 
posée par M. Delmas, Dans Ja situation actuelle — et je réponds 
egalement à l'intervention de M. Guillabert — l'assemblée ter- 
ritoriale n'a jamais été consultée sur les concessions de cetle 

Jusqu'à maintenant, le gouverneur prenait seul 


Jinportan 
] s di SIuTIS, 

A M. Ya Doumbia qui m'a mis en cause tout à l'heure, je 
répondrai qu'il faut ben se référer au texte des délibérations 
de notre Assemblée; je ne me suis pas battu, monsieur Ya 
Doumbia, je me permets de vous le rappeler, lors du vote de 
ce texte, puisque le rapporteur de la commission des affaires 
financières, M. Delmas, et votre serviteur, rapporteur de la 
commission de la législation, n'avaient pas pu dire un mat ni 
donner l'avis de leur commission respective saisie, l'Assem- 
blée s'étant prononcée uniquement sue votre texte et l'ayant 
adopté, 

Or, dans le texte que nous avons voté à l’époque, il n’était 
pas prévu que l'assemblée territoriale serait consultée en la 
uatiere, De deux choses l'une : ou nous voulons que ce conseil 
de gouvernement se sub-titue au gouverneur, qu'il soit un 
exécutif. 

M. Ya Doumbia. Permettez-moi de vous interrompre. 

M. Antonini, Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumtbia, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Ya Doumbia. Je voudrais dire à M. le président de la com- 
mission des affaires financières qu'il confond le Togo avec un 
des trois territoires d'Afrique équatoriale française qui est une 
fédération groupée. Or les pouvoirs d'un territoire appartenant 
à une fédération groupée ne sont pas les mêmes que ceux 
d'un territoire isolé comme le Togo ou le Cameroun. Vous 
admettrez avec moi qu'actuellement nous sommes en train de 
donner une organisation politique autonome au Togo. Vous n'al- 
lez pas mettre sur un pied d'égalité le Togo et le Soudan par 
exemple, Nous voulons que le Togo obtienne un pouvoir poli- 


tique lui apportant une autonomie réelle. 





En ce qui concerne les ‘territoires appartenant à une fédéra- 
tion comme l'Afrique occidentale francaise et l'Afrique équato- 
riale francaise, les pouvoirs qui ne peuvent pas être donnés 
aux territoires appartiennent à la fédération tout entière. Je 
m'excuse de vous le dire, mais vous confondez un territoire 
groupé avec un territoire comme le Togo. 


M. Antonini. Mon cher collègue, je connais les textes qui 
définissent les pouvoirs des assemblées territoriales aussi bien 
que des grands conseils. Les assemblées territoriales ont des 
ouvoirs bien définis en matière de concessions, de même que 
la grands conseils qui n'interviennent qu'en ças de litige ou 
de concession jouant sur plusieurs territoires. Chaque assem- 
biée territoria'e a des pouvoirs nettement définis pour son ter- 
ritoire propre. Quand vous me inontrerez un texte, je m'incli- 
nérai, mais, jusqu'à maintenant, aucun texte définissant les 
attributions des assemblées territoriales ne permet de délibé- 
rer sur les concessions de l'espèce qui sont en cause aujour- 
d'hui. Le gouverneur seul a le pouvoir de les attribuer. 

Je repreads mon argumentation: de deux choses l’une, ou 
rous voulons que le conseil de gouvernement soit un exécutif 
et se substilue au pouvoir, que:que peu discrétionnaire du gou- 
verneur, ou bien nous voulons que ce pouvoir exécutif soit 
institué pour la forme, puisque aussi bien, il ne sera jamais 
qu'un conseil administratif d'après certains. Pour ma part, je 
prétend qu2 ce n'est pas tout à fait exact. Nous avons cinq 
membres élus qui émanent de l'assemblée territoriale, mais 
nous avons en Imême temps quatre membres nommés, qui ne 
sont pas obligatoirement des fonctionnaires; et, tout à l'heure, 
M. le rapporteur nous a dit qu'ils pouvaient même être dési- 
gnés parmi les membres de l'assemblée territoriale. Je suis 
d'accord avec Jui. Nous pourrions même arriver à ce résultat 
d'avoir neuf membres de l'assemblée territoriale membres du 
conseil de gouvernement. On ne pourrait donc appeler cela 
une assemblée administrative. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Antonini. Je vous en prie. 


M le rapporteur, Je voudrais régler tout de suite un léger 
incident, Il n’y a aucune contradiction dans ce que j'ai dit. 
Je n'ai pas à désavouer les propositions de la commission, mais 
il est un fait que si, par exemple, dans un vote au sein du con- 
seil de gouvernement, il y a égalité de voix, nous trouverons 
vraisemblablement d'un côté cinq membres élus, et de l’autre 
cinq membres, dont quatre nommés avec la voix prépondérante 
du commissaire de la République ; cela fera donc six voix contre 
cinq. Contre cela il n°y a absolument rien à dire. Il n’est d'ail- 
leurs pas douteux, que même si Je commissaire de la Répu- 
blique choisit les membres du conseil de gouvernement parmi 
les membres de l'assemblée territoriale, ceux-ci ne seront pas 
à sa dévotion, mais ils auront tout de même avec lui une cer- 
taine communauté de pensée! 

Je constate simplement que Ja commission d'abord, 
l'Assemblée ensuite, se sont prononcés pour un système qui 
consacre la prédominance administrative au sein du conseil de 
gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je reviens à mon propos, si vous le permettez, 
monsieur le rapporteur 

Jusqu'à maintenant le gouverneur éeul avait qualité pour 
accorder les concessions de l'espèce. 


M. le rapporteur. En conseil privé. 


M. Antonini. Si vous voulez; mais nous avons débattu, ici, 
des cas de litige: il s'agissait de concessions forestières dépas- 
sant deux cents hectares. Je suis un peu orfèvre en la matière 
car cela a été pendant longtemps ma profession et, de plus, 
J'ai l'habitude d'étudier les textes et de parler de choses que 
je connais. Les discussions que nous avons eues jusqu’à main- 
tenant traitaient de litiges sur des concessions supérieures à 
deux cents hectares. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Je m'excuse, monsieur le président, mais le 
décret de 1946 a prévu en toutes matières, l'avis de l'assem- 
blée territoriale sur la délivrance de toutes les concessions. 
Vous pouvez vous y reporter. 

M. le président. Mescieurs, je vous prie de considérer qu'il 
s’agit d'une explication de vote et non pas d'un débat, encore 
moins d'un dialogue. 


M. Antonini, Nous voulons augmenter les pouvoirs du conseil 
de gouvernement, laissons-lui au moins ceux qu'il possède 
et substituons au gouverneur ce conseil de gouvernement; 
n'encombrons pas l'assemblée territoriale de broutilles et Jais- 
sons lui le soin d'étudier les questions qui mettent en jeu la 
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gestion, l'administration, l'intérèt général du territoire. Nous J'ajouterai et je regrette d'être en désaccord avec notre 
permettrons ainsi au conseil de gouvernement de justifier le collègue M. Antonini. que, depuis 1946, les assemblées territo- 


role que nous lui avons dévo.u. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld pour une expli- 
cation de vote. 


M. Rosenfeld. Je voudrais à mon tour rappeler à M. Antonini 
que la prédominance administrative au conseil de gouverne- 
yuent est manifeste. Vous üvez repoussé Imon amendement par 
Je quel je voulais donner la majorité aux représentants élus 
de l'assemblée territoriale; vous avez accepté le texte transac- 
uonnel de la commission qui mettait à parité les représentants 
élus et les représentants désignés. Comme, en même temps, 
vous avez donné la prédominance au président qui est le 
commissaire de la République, vous avez assuré la prédomi- 
nance de l'administration. N'ayez donc pas honte de recon- 
nailre que vous avez donné au conseil de gouvernement une 
prédominance administrative. Maintenant que vous l'avez fait 
vous voulez enlever à l'assemblée territoriale des pouvoirs pour 
les passer à ce conseil, entre les mains de l'administration. 

Vous parlez ensuite, monsieur Antonini, de broutilles. Vous 
appelez broutilles des concessions de 200 hectares ? N'avez- 
vous jamais entendu les autochtones parler de spoliations ? 
Croyez-vous qu'ils ne sont pas sensibles à tout ce qui s'est 
passé pendant des années ? 

Ils y sont très attentifs. Maintenant, ils veulent — et ils ont 
riison — disposer eux-mêmes de leurs richesses. Is ne veulent 

is qu'on en dispose sans leur avis. 

Le texte de la commission politique générale ne prévoit pas 
d'avis conforme; donc le conseil de gouvernement peut en 
délinitive accorder ces concessions qui, sans étre importantes, 
représentent tout de même une certaine valeur, 200 hectares 
d'un côté, 500 hectares d’un autre côté, c'est une richesse! 
Le conseil de gouvernement peut en disposer, mais laissez au 
moins à l'assemblée territoriale la possibilité de faire con- 
naitre l'opinion de la population à ce sujet. 

Je demande instamment à l’Assemblée de hien vouloir 
repousser le deuxième paragraphe de l'amendement de M. Pia- 
Joux. 11 faudra en effet voter par division, puisque le troisième 
paragraphe concerne un autre article du projet et j'attire par- 
ticuhérement l'attention de l’Assemblée sur ce vote. Les autoch- 
tones jugeront notre Assemblée selon son vote sur ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Rogué pour expliquer son 
vote. 


M. Rogué. Mes chers collègues, lorsqu'on parle du régime 
foncier outre-mer, on touche certainement à un point extrèéme- 
ment sensible parmi toutes nos populations africaines, L'Afri- 
cain à le même sens que le paysan de France, celui du sol 
et celui de la terre. Je voterai personnellement sur l'article 14 
tel qu'il est présenté par la commission de politique générale 
et non pas sur le texte proposé par la commission de légis- 


tion. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je voudrais répondre très rapidement à une 
question posée par M. Delmas. J1 im'a demandé ce qu'il advien- 
drait dans Je cas où l'avis de l'assemblée territoriale ou de 
ja commission permanente serait défavorable. 

Comme M. Rosenfeld vient de le faire remarquer, il n'est 
pas exigé d'avis conforme et il est certain que le conseil de 
gouvernement prendrait, en face d'un avis défavorable, ses 
1esponsabilités, Cette réponse découle de la rédaction même 
de l'article puisqu'il n’est pas exigé un avis conforme, 


M. Louis Delmas. Dans ces conditions, je suis obligé de 
déposer un amendement tendant à inclure, dans cet article, 
les mots: «après avis conforme de l'assemblée territoriale, 
le conseil du Gouvernement décidera ». Si l'avis conforme n'est 
pas demandé à l'assemblée territoriale, je ne peux pas voter 
le texte proposé par la commission, pour les raisons dévelop- 
pees par les divers orateurs qui m'ont précédé et qui peuvent 
se résumer dans le fait que les populations autochtones atta- 
chent la plus grande importance à l'octroi des concessions 
surtout rurales fussent-elles inférieures à vingt hectares. 


M. le président. Si c'est un sous-amendement que vous 
déposez, vous le défendrez tout à l'hc ure, monsieur Delmas. 


; M. Louis Delmas. Si vous le permettez, monsieur le presi- 
cent, j'aimerais terminer cette explication puisque vous avez 
bien voulu me donner la parole. 

M. le président. Je vous laisse volontiers la parole, 

M. Louis Delmas. Si une assemblée territoriale refuse d'accor- 
der une concession, le demandeur a la po sihilité de faire 
ühipel devant l'Assemblée de l'Union francaise et le 
lient peut également faire appel devant notre assemblée, 


GOuU‘Eer:1e- 





riales sont consultées sur n'importe quelle concession, fût-elle 
de vingt-cinq hectares et 11 n'y a pas d'exemp'e que le gou- 
verneur ait accordé une concession sans un avis favorable de 
l'assemblée territoriale. Cette consultation n'est peut-être pas 
obligatoire d'après le texte, mais elle est reliée dans la cou- 
tume et on ne saurait revenir là-dessus. 


M. Guillabert, C'e-t exact! 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 


senté par la commission de la législation, au sujet duquel 
M. Rosenfeld demande le vote par division. 
M. Rosenfeld. Oui, monsieur le président, le troisième alinéa 


concernant un autre article. 

Je demande d'ailleurs un scrutin publie 

M. le président. Je vais mettre aux voix les deux premiers 
alinéas de l'amendement de M. Pialoux, présentés au nom de 
la commission de la leg ilion, tendant à r« ret l'article 14 
comme suil: 

« Le conseil de Gouvernement se prononce : 


« {4° Sur l'octroi des concessions agricoles égales ou infé- 
rieures à deux cents hectares, des concessions forestières égales 


ou inférieures à cinq cents hectares, et des permis temporaires 
d'exploitation foresticre d'une durée égale ou inférieure à 
cinq ans, » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Rosenfeld au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrélares 


le dépouillement.) 


on opèrent 


M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du serutin: 
RO OM so oc csmsratoue 174 
Majorité absolue.............ssssssssssss 3 

Pour l'adoption.......... 30 

LS sis ene sotresées 11 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté | 
Monsieur Pialoux., estimez-Vvous nécessaire de Inelire aux Voix 


la seconde partie de votre amendement puisque, 


elle rejoint l'article 14 bis ? 


pratiquement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
C'est une simple question de numérotation, qui ne soulève pas 


de difticulté, 
, ln 


M. le président. Je crois que M. Delrma propose 
ter un amendement... 


présen- 


M. Louis Delmas. Je demand parole, monsieur le prési- 


dent. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je relire l'amendement dont j'avai annoncé 
le dépôt, étant donné que l'article 23 dont nous parlerons ulté- 
rieurerment me donne satisfaction, puisqu'il prévoit un avis 
conforme de l'assemblée pour les concessions supérieures à 


200 hectares ou d'une certaine durée, 


M. la président. Je mets donc aux voix l'article 14 dans le 
texte ue ja CoOHIRHISS10n ] polit que Ce] ile. 
(L'article 14, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 14 bis: 

« Art. 1% bis. — Le conseil de gouvernement se prononce 
sur les transactions concernant les droits et obligations du ter- 
ritoire portant sur les litiges égaux ou inférieurs à 500.000 
francs. » 

Ici aurait dû se placer un amendement présenté par M. Pia- 
loux, au nom de Ja commission de la législation, tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Pialoux, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
J'avais déposé un amendement tendant à la suppression de 
l'article 14 bas parce que le contenu de cet article devait être, 
à mon sens, annexé à l'article 14, Du moment que la première 
partie de l'article 14 a été supprimée, je ne voi pas la nécessité 


de modifier la numérotation de la comn sion de politique 
générale. Mais je constate que le deuxième alinéa de l'article 14 
ne correspond pas tout à fait à l'article 14 bis de la commis- 
sion de politique gé: le 

Celle-ci vous propose: « Le Conseil de gouvernement se 
l! ice sar les t ctions concernant ! iroits et obliga 
tior du territoire portant sur litige ésaux ou inférieurs 
ü HAItTHh}) fr [1 e 
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Je vous suggère donc de substitner à ce texte: « les 
transactions concernant les litiges dont l'intérêt maximum est 
de 500.000 francs ». 

Voici, à mon sens, l'interprétation qu'il convient de donner 
au texte proposé: une twansaction présente un intérêt souvent 
difficile à fixer. Pour ne faire comprendre, je prends un cas 
concret: un particulier demande ‘in million de dommages- 
intérêts au terriloire; une transaction intervient; finalement, 
le demandeur réduit sa demande à 500.000 francs. Le litige est 
done réduit à 5.000 francs et c'est l'intérêt déterminé par 
la transaction qui doit être pris en considération, 

En résumé, Ja somme que le territoire sera appelé à 
encaisser où à décaisser fixéra le taux de la limite de compé- 
tence dont nous parlons. 


Sur 


M. Louis Delmas, Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président, La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je demande à M. le président de la com- 
mission des affaires financières — ou à son rapporteur ce 
qu'il adviendra des amendes fiscales, si on les considèrera 
comme litiges et qui en connaîtra. 

On veut, par l'article 14, les limiter à 590.000 F, Actuellement, 
quand il s'agit d'amendes sur les taxes de transaction, un droit 
payé en retard est passible d'un quintuple droit; il n'est pas 
rare de voir des amendes s’élevant à 20 et 50 millions de francs. 
La réduction de l'amende sera-t-elle, alors, dn ressort du com- 
missaire de la Républiqu2, du conseil de gouvernement, ou 
faudra-t-il passer des int {'assemblée ? 


M. le président, Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur. la question était posée, je crois, au prési- 
dent de la commission des affaires financières, Mais je voudrais 
à mon tour poser une question à M. Delinas, qui est orfèvre en 
Ja matière (Sourires); 11 a été président — il l'est peut-être 
encore d'une assemblée territoriale, il est membre influent 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, Je voudrais 


ommission ? 


savoir de lui comment le problème est actuellement résolu, 
car il s'est déjà posé dans le passé et se pose encore aujour- 
d'hui, 

M. Louis Delmas. Actuellement, en Afrique occidentale, le 


probléme est résolu de Ja facon suivante : il n’y a pas de limite 
aux pouvoirs du commissaire de la République; s'agissant 
d'amendes fiscales, c'est lui qui décide, sans consulter aucune 
assemblée. J'ajoute toutefois que c'est le ministre qui est 
compétent, 


M. le rapporteur. Je pense que la coutume est valable pour 


le 1ogo. 


M. le président. M. Delmas a répondu à M. Delmas, (Sou- 
rires.) 

M. le rapporteur. Il n’y à qu’un amendement de M. Pialoux, 
tendant à une nouvelle rédaction de l'article 14 bis et que, pour 
sa part, la commission de politique générale accepte. Elle 
aurait même accepté que cet article 14 bis vint à la suite de 
l'article 14 et y fût incorporé, car il s’agit d'actes intéressant 
le patrimoine du territoire. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Je demande Ja parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis, Puisqu'on n'a posé une question, je suis obligé de 
répondre, car je ne voudrais pas que l’Assemblée pût supposer 
que le président de la commission des affaires financières, mis 
en cause, reste muet. 


M. le président. Ce serait la première fois! (Sourires.) 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Ce serait la première fois, en effet, monsieur le pré-+ 
sident, Je répondrai done à M. Delmas que, dans la discussion 
en cours, il s'agit des droits et obligations des territoires et 
non des amendes fiscales qui doivent être obligatoirement du 
ressort de l'exécutif, c'est-à-dire du chef du territoire ; s'agissant 
des droits et obligations du territoire, l'assemblée est com- 
pétente. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux tendant 
à une nouvelle rédaction de l'article 14 bis, dont je donne 
lecture : 

« Le conseil de gouvernement se prononce sur les transac- 
tions concernant les litiges dont l'intérêt maximum est de 
00,000 francs. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'arlicle 14 bis se trouve donc adopté dans 
sa nouvelle rédaction, ; 


DE L'UNION FRANÇAISE — 2° SEANCE DU 29 JUIN 1954 








Je donne lecture de l’article 14 {er: 

« Art. 14 ter. — En dehors des réunions du conseil de cou. 
vernement et de l'assemblée, l'activité des membres du conseil 
de gouvernement s'exerce de façon permanente, avec droit 
d'information générale auprès des services publics. 

IL est attribué à chacun des membres du conseil, par 
commissaire de la République, un secteur d'activité ressort 
sant à l'organisation administrative du territoire. Les membres 
du conseil suivent notamment, auprès des chefs de ser\ 


püblics compris dans les secteurs qui eur sont dévolus, la pré. 
paralion ou le règlement des affaires ayant fait l'objet des di 


Ju conseil ou de l'assemblée. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux au 
nom de Ja commission de la législation, tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Chaque membre du conseil de gouvernement exerce 
façon permanente des activités individuelles avec droit d'in 
mation générale auprès des services publics. 

« Il leur est attribué à chacun, par le commissaire de li 
République, un secteur d'activité ressortissant à l’organisation 
administrative du territoire. Les membres du conseil suivent 
notamment, auprès des chefs de services publics compris dans 
les secteurs qui leur sont dévolus, la préparation ou le règie- 
ment des affaires ayant fait l’objet des décisions du conseil ou 
de l'assemblée, » 

La parole est à M. Pialoux, pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa. 
tion. Je me hâte de rassurer l’Assemblée: mon amendement 
est purement rédactionnel et ne modifie pas le de l’article 
ni les droits nouveaux qu'il reconnaît aux membres du conseil 
de gouvernement : c’est une innovation caractéristique ; el!'e per- 
mettra aux membres de ce conseil de gouvernement de faire 
l'apprentissage du pouvoir exécutif, 

ll ne m'appartient pas de commenter le texte de la commi 
sion de politique générale. 

Son article 14 {er commente par ces mots: « En dehors des 
réunions du conseil de gouvernement et de l'assemblée... » 
Ce membre de phrase a paru inutile à la commission de Ja 
législation, puisqu'il était suivi de l’expression: « chaque 
membre du censeil..., », expression suffisante pour écarter l'acti 
vité des membres du conseil de gouvernement à l'intérieur d 
celte assembiée. Je demande donc la suppression d'un membre 
de phrase inutile. 

Le surplus de l'amendement que je suis chargé de soutenir 
a exactement le mème sens que l'article 14 ter de la commis 
sion de politique générale. C'est seulement une rédaction diffé- 
rente. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il n’y ä pas une très grosse différence, en 
effet, entre les deux rédactions. 

La commission de législation ne peut que laisser l'Assem- 
blée juge de la meilleure rédaction. 


M. Guillabert. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert pour une expli- 
cation de vote. 

M. Guillabert. J'approuve entiérement le texte de la com- 
mission de législation et demande qu'il soit retenu; sa rédac- 
tion semble, en effet, plus normale que celle de la commission 
saisie au fond. 

M. Rosenfeld. Je voudrais demarder à M. Pialoux une expli- 
cation du mot « individuelles »., Je ne vois vraiment pas ce 
que vient faire ce not après « les activités ». 

M le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
En droit administratif, on a fréquemment à envisager les acti- 
vités des membres d'une assemblée à l'intérieur de cette 
assemblée, et l’on parle alors d’attributions collectives. D'autre 
part, lorsque ces mêmes membres agissant seuls et indivi- 
duellement, ont une certaine compétence, on parle d'attribu- 
ions individuelles, 

Dans la métropole, les conseillers de préfecture, pendant 
longtemps — je ne dis plus maintenant — étaient des juges 
et même élrseiols des conseils agissant collectivement ; 
parallèlement, le préfet pouvait leur confier certaines fonctions 
et ils pouvaient alors donner des signatures; dès lors, ils 
agissaient à titre individuel. 

Je ne multiplicrai pas les exemples car dans la métropole, la 
plupart du temps, les membres d'une assemblée n'ont guère 
d'attributions individuelles, Un député agit en tant que tel, 
comme membre d'une assemblée, 11 n'a aucun pouvoir indivi- 
duel; il n'a que le pouvoir de voter, mais -il l'exerce dans la 
collectivité. 

Done parler d'attributions individuelles c’est dire qu'il s'agit 
d'activités s'exercant en dehors de l'assemblée. Telle est la 
raison pour iaquelle la commission a adopté ce terme, 
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M. Rosenfeld, Vous parlez Jà d'allributi ns individuelles et 
, 


j'en « omprends le sens. Mais, dans votre texte, il est dit « acti- 
\ités individuelles », ce qui est tout différent, « Attributions 
jnd ibselios » est un terme juridique. Mäis « aclivités indivi- 
duelles ».. J'avoue ne pas comprendre. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. j à epte que le mot « activites » soit re npl C pal attri- 


M. le : président Personne ne demande plus la parole ; 

J Jil ux voix l'amendement à :; Imod;fl qui se sul 
ture À l'article 14 ter initial. 

(L'amendement modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 14 ter se lrouve donc adopté dans 


* 
ouvelle rédaction, 


Je suis saisi d'un amendement, prés enté par MM. Rosenfeld, 
Cavelles, Duval et les membres du groupe socialiste, tendant 
à er après l’article 14 fer un rticle 14 ter À ainsi rédige 

[Article 14 ter À.] 
Le commissaire de la République peut, par arrêté, charger 


le gouvernement de Ja 
i ] 


un ou plusieurs membres du conseil 
‘ensembie des di penses 


{ 
po isabilité de services publics dont 1] 
est à la charge des finances locales, Le ou les membres du 


« eil ainsi investis reçoivent délégation de l'autorité du com- 
e äe la République pour diriger ces services avec l'assis- 
tance technique des fonctionnaires chefs de<dils services ». 


La parole est à M. Rosenfeld, pour soutenir son atnendement. 


M. Rosenfeld. Mesdames, mezssieurs, cet amendement s'ins- 
] du texte en vigueur dans les établissements français dans 
l'Inde et du contre-projet Fe par M. Soppo Priso, En réa- 

il se résume à peu de chose; le commissaire de la Répu- 
hlique peut charger ou non un ou plusieurs membres du 
iseil de gouvernement de Ja responsabilité des services 
iblics, Personne ne l'y oblige. On Jui donne toutefois l’auto- 
x sation de Je faire, et c'est Va un acheminement vers ce que 
nous avons appelé « l'apprentissage » des affaires administra- 
es par les élus autochtones, J'espère que Long ne 
rra pas d’inconvénient à introduire cet amendement dans le 
te concernant le Togo, 
M. le président, Quel est l'avis de ja commission ?.. 
M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter cet 
unendement qu'elle a longuement discuté, Je Tavais moi- 
ième proposé en m'appuyant précisément sur le précédent 
des Etablissements français dans l'Inde, Ce texte a été repoussé 
pa” la commission... 


M. Antonini. L'exemp'e n'est pas heureux, il faut bien le 
dire. 

M. le rapporteur. ...Je suis donc dans l'obligation de repousser 
J'amendement. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

M. Rosenfeld. Je demande un scrutin publie. 


ve demande de serulin pré- 
1 groupe socialiste S. F. IL O. 


le président, Je suis saisi d'ur 
sentée par M. Rosenfeld, au nom d 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


DOS ON NON voscscondesovesetese 108 
Majorité absolue...... PNR ON PNR TRE 79 


Pour l'adoption........... 5 
COMME 6.000 cos... 109 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


M. le président. Je donne lecture de l’article 14 quater: « Cha- 
que année, à l'ouverture de la session budgétaire, le commis- 
saire de ia République rend compte à l'assemblée, au nom du 
conseil de gouvernement, par un rapport spécial et détaillé, de 
la situation du territoire et de la marche des services publics. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Rosenfeld, 
Cazelles, Duval et les membres du groupe socialiste, tendant à 
compléter l'article 14 quater ainsi qu'il suit : 

« Ce rapport, qui fait immédiatement l'objet d'un vote, est 
l'ansmis au ministre de la France d'outre-mer. 

« Il est ensuite procédé à l'élection annuelle des membres du 
conseil du gouvernement » 

La parole est à M. Rosenfeld, pour soutenir l'amendement. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, mon amendement est 
Simplement un complém nt à l'article 14 ter existant qui dit: 
« Chaque année, à l'ouverture de Ja session budgé taire, le com- 








——_—_—— - — — —— 
mis ? ( i Hi 1} 1 comont l'a embléc etc », 
I! s'agit { { ta I ! haten t l'obiet 
{ vot est { la Fra d { mer 
IL « ( ] à | des membres du 
ni ] t { } "] é t 
| \ 


M. le rannorteur de la commis: 


pour avis. J 


M. le président. La | est à 


M. le rapporteur de la commise 


ion du la législation, saisie 


M I \. 


ion de la législation, saisie 


pour av's. | | | ut 
pro ‘ ds 
\t cn nil ic | l i i oté LC... 

M. Posenfe!d. En effet, il f seconde partie de 
! : 1] , : 

M. le rapnorieur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. la pren pra ine tdi t est ans! 

« rapnort | ! t ' \ vot a t 
te Ils Aa11 I ù i À 1 it 

Î 111) ) i FE l Î 1 | umetire 
' é n 
le ranpo 1 ] 1 lié; jue à \ vole de 
l’ Ù l l 

[ eftet il 1 { n vole } t &! le mettre en 
0j} tion deux | titun Si 1 est un bläme 

ir 1 n'1 | 1 \ dre auto 
r1 contre l'autre sans l : pa l leTS. 

Le rapport pourra ( » discuté, et le comit ire de la 
FBépublique connaitr À l'opinion des membres de la com- 
n ion de l'assemblée 1 toriale, mais j'estime que sanction- 
ner ce débat pa ul vol qui pourra être défasvorab e ilors 
que nous ne nous {rouvoi pa n présence dun ministère 
responsable devant une assembl paraît créer un confit 


juridique sans issue, 


M. le président. Quel ect l'ai 
dement de M. Rosenfeild ? 


M. le rapporteur, Il! convient «4 
cet amendement présenté par M. ] 
dernier dane ce qu'on appelle « H 


En effet, concernant les territ 
de ce texte prévoyait que le rapp 


de la commission sur l'amen- 


rappeler à l'Asscrublée que 
senteld avait été ad pté l'an 
wt de M. Ya Don mhia ». 
res d'outre-mer, l'artice 35 
rt du chef de territoire, en fin 


de session, ferait L'objet d'un vote sp L transmis au ministre 
de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Le fait de dire que ce texte a été adopté l'an dernier dans 
celte Assemblée est un argument qui ne manque pas de valeur. 
RES, 2e 08 DAFTRET on Ti à Pas à Pit cette manier le VoIP 
et repouese 1": ‘dement. 

M. le récits. ( Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 

Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 


M. le président. La paro:e est à 
quer son vote, 

Mme Lefaucheux. Nou: repouss 
voyons pas, en effet, I ! i 


Mme Lefaucheux pour expli- 


ms cet amendement. Nous ne 


hercher systématiquement deg 


situations fausses. Nous 1 nous re} nton pa lu tout celle 
d'un comn de fa République qui serait mis en minorité 
par son à nbhléc rs q tte assemblée n'est pa 'UVE- 
raine et na pa hanger ce commi re. Par 
conséquent, l ent \ beaucoup trop loin et, encore 
une f no ou { ns au texte de Ja commission de 
politique général 


M. le président. l'ersonne ne dem 


M. Antonini. Je demande la paroie 

M. le président. La parole est à M. Anton 

M. Antonini, Pour na part, je votes également contre 
l'amendement proposé, Comme vient de le rappeler Mme Lefau- 
cheu ! IS 1! VOYONS Ja assemblée voter mu holion 
de ( ! à ( Sail a Ré] | jue pou in admi- 
nist 1! ] )hre { la | ( evable et doit fire a fure 
repousser l'amendement, 


M. le président, La proie est À 
M. Guillabert. Messieurs, nous pt 


M. Guillabert 


nsons également que l'amen- 


dement présenté par M. Rosenfeld est inutile pour la ciarté du 


texte d'autre part, comme le dit 


ii risque de créer une situation qi 
Da is es ( nditi [PE nolls pri [er 


la commission de politique génér: 


M. Rosenleld, Je reure l'amen: 


fort bien Mme lLefaucheux, 
ii n'est pas souhaitable 
ms la rédachuon propos(e par 


11e. 


lement. 
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M. le président. L'armendement est retiré. 
Je mets aux voix le texte primitif de l'article 14 quater. 
(L'article 1% qualer, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 


TITRE I 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


« Art. 15. — L'assemblée territoriale est saisie soit par Je 
eommissaite de la République, soit par un de ses membres, 
Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard 
au cours de la session ordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle a été saisie, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux au 
nom de la commission de la législation, tendant à ajouter à 
cet article les deux alinéas suivants: 

« Les propositions qui sont soumises à l'assemblée par un de 
ses méimbres doivent être déposées dix jours au moins avant 
l'ouverture de Ja session à la commission permanente qui en 
donne sans délai communication au commissaire de la Répu- 
blique. 

« Le commissaire de la République devra toujours faire 
œeonnaitre son avis sur les questions qui ne sont pas de son 
initiative. L'assemblée territoriale ne pourra lui refuser s’il le 
demande le renvoi de la délibération à la prochaine session 
@rdinaire. » 

(Par voie de conséquence, supprimer l'article 52 ter.) 


Quel est l'avis de la commission ?..., 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement sous 
la réserve — à laquelle son auteur ne verra certainement aucun 
inconvénient — qu'au second paragraphe, première ligne, le 
mot: « devra » soit remplacé par le mot: « pourra ». Nous ne 

ouvons tout de même pas faire obligation au commissaire de 
L République de donner son avis, 

M. le rapporteur de la commission de la législation saisie pour 
avis. Je ne chicanerai pas. J'avais une préférence pour la pre- 
mière expression atin que le commissaire de la République fût 
obligé de s'intéresser à toutes les questions qui seront débat- 
tues devant l'assemblée territoriale mais je veux bien faire 
plaisir à la commission de politique généra’e et à son aimable 
rapporteur. J'accepte donc la modification proposée. 

M. le président. Sous réserve de cette modification au 
deuxième paragraphe, je vais mettre aux voix l'amendement 
propose par M. Pialoux. 


M. Rogué. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Rogué, 


M. Rogué, Mes chers collègues, si l'amendement déposé par 
la commission de la législation ne présente peut-être pas grand 
danger, il ne me parait pas très opportun de voter Je premier 
paragraphe dans sa forme. Nous savons très bien que si les 
assemblées territoriales actuelles sont remplies de ‘bonne 
volonté, elles n'ont peut-être pas encore le sens politique tel 
que nous l'entendons, au bon sens du terme, dans cette 
Assemblée, et, bien souvent, des propositions saines, des pro- 
ositions utiles, peuvent venir à l'idée et à l'esprit des conseil. 
ers locaux en cours de séanve; les obliger à déposer des pro- 
positions dix jours avant la réunion des assemblées me semble 
propre à retirer à ces conseillers une certsine part d'initiative 
qu'ils doivent avoir, 

M. Benamor. Alors que proposez vous 7... 

M. Rogué. La suppression de ce paragraphe, 

M. le rapporteur de la commission de la legislation, saisie 
pour avis. Non seulement ce n'est pas un amendement, mais 
c'est la reproduction de l'article 52 ter, et le premier para- 
graphe de mon amonlement n'est que la transposition, sans 
aucune modification, de l'article 52 fer, qui avait été admise 
par la commission de politique générale. 


M. Louis Delmas. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais déposer un sous-2mendement, 
Etant donné la discrimination faite par les paragraphes propo- 
sés à notre assentiment par M. Pialoux, qui paraissait faire 
obligation, pour les seules propositions déposées par un membre 
de l'assemblée, d'être transmises à la commission permanente 
dix jours avant la réunion. Je voudrais demander à M. Pialoux 
d'ajouter à son texte, comme cela existe main'enant d'ailleurs 

ue le gouverneur, comme les membres des assemblées, devra 
+ her les propositions devant la commission permanente dix 
Jours avant l'ouverture de la sess:on, 





Fe a 
Ainsi done, ce délai de dix jours s’appliquera aussi bien aux 
propositions des membres de l'assemblée qu'à celles du 
missaire de Ja République. Je n'innove d'ailleurs pas, «+ 
actuellement, bien que ce ne soit pas appliqué très courim. 
ment dans la pratique, les propositions du commissaire de là 
République doivent être déposées dix jours avant. 


M. Antonini, Vous n'avez qu'à supprimer les MmOo's: « par un 
de ses inermbres ». 


M. Louis Delmas. J'accep'e de d‘poser un sous-amenderment 
sous celte forme. 

M. le président. Je suis donc saisi d'un sous-amendement À 
l'amendement de M. Pialoux à l'article 15, tendant à supprimer 
les mots « par un de ses membres » dans le premier ali: 

Je vais mettre aux voix le sous-amendement, 


M. le rapporteur de La commission de la législation, saisis 
pour avis. J'accepte le sous-amendement consistant en la p- 
pression des moïs: « par un de ses membres », 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le sous-amendement, 
(Le Sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’amenda. 
ment de M. Pialoux, modifié par le sous-amendement de 
M. Delmas, que j’on vient de voter, et tenant compte du rem- 
placement du mot: «devra» par le mot: «pourra» dans le 
premier alinéa. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux ainsi modifs, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, cst adopté 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'article 13 ainsi modifié par l'amendement de M. Pialoux qui 
vient d'être adopté par l’Assemb'ée, j'en donne une nouvelle 
lecture : 

« Art, 15, — L'assemblée territoriale est saisie soit par le 
commissaire de Ja République, soit par un de ses membres. Elle 
prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été saisie, 

« Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent 
être déposées dix jours au moins avant l'ouverture de la ses- 
sion à 1 commission permanente qui en donne sans délai com- 
munication au commissaire de la République. 

« Le commissaire de la République pourra toujours faire 
connaitre son avis sur les questions qui ne sont pas de son 
initiative. L'assemblée territoriale ne pourra lui refuser, s'il 
le demande, le senvoi de la délibération à la prochaine session 
ordinaire. » 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 16: 

« Art. 16. — Après consultation des conseils de circonscrip- 
tion intéressés, l'assemblée peut décider des formes suivant 
lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de statut cou- 
tumier, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialonx, an 
nom de la commission de législation, tendant à rédiger 
l'article 16 comme suit: 

« Après consultation des conseils de circonscription intéres- 
sés, l'assemblée peut décider qu'il soit procédé à Ja constata- 
tion et à la rédaction des coutumes 

« Cette constatation et cette rédaction, qui sont opérées dans 
les formes fixées par arrèté du chef du territoire pris après 
consultation du conseil de gouvernement, seront revisables et 
ne constitueront en aucun cas üne codification. 

« L'assemblée peut décider des formes suivant lesquelles est 
organisé l'état civil des citoyens de statut coutumier, » 

La parole est à M. Pialoux, pour défendre son amendement, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisl® 
pour avis. Au aom de la commission de législation, je vous pro- 
pose une mesure plus libérale que le texte de l’article 16 sou- 
mis par la commission de politique générale. Celle-ci, en ce qui 
concerne la rédaction des coutumes envisagées par le projet 
du Gouvernement, avait nésité à prévoir une codification de 
ces coutumes. Je connais bien les motifs qui ont amené la 
commission de politique générale à supprimer, dans Je texte 
du Gouvernement, les dispositions prévoyant la codification d:s 
coutumes, Les coutumes, par définition, sont mouvantes et 
n'existent que si elles sont mises en pratique. Les fixer dans 
un texte rigide équivaut à détruire leur taractère de coutumes 
et souvent, alors, le texte sera artificiel et ne correspondra 
plus aux mœurs et aux usages: c’est-à-dire que le texte qui 
prétendra reproduire des coutumes reproduira quelque chose 
qui ne correspondra pas à la réalité, Ce sont IA les motifs fort 
judicieux qui avaient amené la commission de politique génc- 
rale à supprimer les dispositions du projet du Gouvernement 
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révovant la codification des coutumes, La question était pour- 
int intéressante et a été reprise par la commission de légis- 
tion. Celle-ci a estimé qu'il était, pratiquement, très intéres- 
ait de prévoir des textes écrits renseignant les juges sur l'état 
des coutumes à un mornent donné, Mais, pour éviter jes 
inconvénients que je viens de signaler de Ja codification, Ja 
commission de législation vous propose un texte prévovant 
bien une rédaction de coutumes, mais une rédaction qui ne 
vaudra que comme indication pour le juge, une rédaction qui 
pourra être contestée en justice comme ne correspondant pas 
l'usage. Je ne sais si vous connaissez le mécanisme de l'appli- 
cation des usages; en France, il est très rare, mais il existe 
endant: il y a, en matière agricole notamment, en matière 


D 
1 
l. 





LI 

: le, certains usages qui subsistent, et le demandeur qui vent 
faire apphquer ces usages doit, devant le juge, justifier de 
] stence des usages. et il le fait comme il justife c'uüa 
fait quelconque, Il produit des témoins et le juge apprécie ces 
témoins, dont les dépositions peuvent être contrebattues par 
des témoins de la partie adverse si l'enquête justifie ox non 


de l'usage invoqué par l’une des parties. 

Il en sera ainsi au Togo, malgré Je texte écrit, qui, évidem- 
t, sera consulté utilement par le juge, Nous avons eu les 
échos de plaintes de magistrats parfois très embarrassés, sur- 
tout s'ils ne siègent dans une telle circonscription que depuis 
peu, pour savoir où en sont Jes coutumes, 

Nous proposons done la rédaction d’un texte, mais noms 
vons bien soin de dire que ce texte n'aura pas du tout Ja 

eur d'un texte législatif, qu'il sera purement indicatif pour 
le juge et que chacune des parties pourra tenter de jusüfier, 
par des témoins, que les indications du texte écrit ne corres- 
pondent pas à la réalité. C'est ainsi que nous vous demanons 
de modifier l’article 16 dans les termes de l'amendement doai 
M. le président vous a donné lecture. 

La dernière phrase est la reproduction du texte de la *0m- 
mission de politique générale, 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
j'aamendement ?.… 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole contre l'amendement, 

M. le président. Ia parole est à Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Je parlerai contre l'amendement avec beau- 
coup moins de clarté et de talent que M. Pialoux lui-même, 
quisqu'il a commencé par nous exposer les raisons qui ont 
retenu Ja commission de politique générale d'adopter son 
amencdernent, 

lersonneilement, en effet, comme la commission de poli- 
tique générale, je suis très inquiète quand on farle de codi- 
ficution des coutumes. Je Sais bien qu'il ne s’agit pas d'une 
véritable codification, et M. Piaioux vient de nous l'exposer. 
Cependant, s'il s’agit de faire un travail d'ethnologues, un 
travail d'historiens, je ne vois pas du tout pourquoi nous fai- 
sous intervenir j'assemblée et les autorités que mentionne 
l'amendement de M. Pialoux. A partir du moment où vous 
aurez donné à cette recherche et à cette rédaction un caractère 
aussi officiel, il S’agira bien, en fait, d’une codification. Vous 
dites, monsieur Pialoux, que ces coutumes pourront continuer 
à évoluer, que le fait d'être rédigées ne les cristallisera pas 
dans la forme de cette rédaction. J'avoue que je crains qu'une 
fois mises noir sur blane, elles ne durent très longlemp< dans 
cette forme; j'ai peur qu'ainsi elles ne se transforment plus 
hhrement avec la souplesse que l'évolution des conditions de 
\ie nécessite. Pour ma part, je préfèrerais laisser cette initia- 
tive de Ja rédaction des coutumes et de Jeur recucil à aes 
instances privées. Je ne vois pas pourquoi, encore une fois, 
vous faites appel à lassemblce pour déterminer cette rédaction. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
Saisie pour avis. Madame, je vous ai indiqué les motifs qui 
avalent décidé la commission de Jégislation: ce sont Jes doléan- 
ces des magistrats qui n'ont aucun fil conducteur et qui sont 
souvent dans le plus grand embarras; ils consultent à droite 
et à gauche: on jeur dit blane, on leur dit noir, ils n'arrivent 
JS à fixer leur opinion. IIS auront ainsi un guide semi-officiel 
qui aura la valeur relative que j'ai précisée. 


Mme Lefaucheux. C'est d'un véritable code qu'il s'agit 
que vous Je vouliez ou non 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
£aisie pour” avis. Dans la pratique normale, il y a bien eu, en 
Jrance, des rédactions de coutumes, ce qui ne les à pas empé- 
cnces d'évoiuer; cela prouve que la rédaction tend bien un 
peu à les fixer — je le confesse — mais 11 faut penser aux 
Juagistrais qui sont dans l'embarras. L'Assemblée appreciera, 
Je me suis contenté de vous donner l'opinion de là majorité 
de la commission de législation. 


M. Benamor. Je demande la parole. l 





M. le président. La paroie est à M. Benamor pour expiiquer 


son voie, 


M. Benamor. En matière d'état civil, il est bon d'avoir des 
textes comme le disait M, le rapporteur de la comn \ de 
législation, afin de permettre aux magistrats de poux s'y 
référer, notamment lorsqu'il s'agit d'infractions; 1 faut des 
textes pour l'application des codifications, des réglementations, 

[l s'agit bien d'une codification, en effet, Madame Lef heux, 
Je su le votre avis, ais IE Vant MIEUX avoir un tication 
que dé en ax ju tout CE pas d 1] que 
P uisez-vous à la place ? Vous ci L qu { pos 
sible, par la suite, d'évoluer dans ce doma *, Mais Je Le vois 
as Ce qui empécherall une évoulion éventuelle meime Su y 
à des textes. 

M. Schmitt. Précisément, est-ce que ce ne seront pas les 
textes eux-mêmes qui émpeécheront Fevoiulion ? 

M. Benamor. Ce: coutumes existent, qu'elles soient modi- 
fiées ou non, rien n'empéchera l'évolution si évolution 1 doit 
ÿY avoir. 

Je préfère donc, quant à m une codification q ( quel 
que sorte, pourrait donnet et \l bi ibert pourrai Irit dire 
s il est de non avis - UI Ses 4 té évolution En itiere 
d'état “ivil, c est importa t 

M. le rapporteur, Je m'excuse, monsieur le président, mais 
je voudrais faire un rappel au règlement, pour la bonne mar- 


che des débats. 


M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur pour un 
rappel au régicinent. 

M. le rapporteur, Nous: discutons d'un amendement. Nous 
avons entendu un orateur « contre », J'aurais aimé que la com- 
mission fût consultée et qu'ensuite l’on passät aux expl tions 
de vote, sinon nous n'en sorlirons pas. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je suis d'accord avec vous, monsieur je rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je désire donc donner l'avis de la commis- 
sion. 

La commission a été assez partagée sur ce problème. Les 
arguments avancés par Mme Lefaucheux ont retenu l'attention 
de la commission qui s'est prononcée pour le texte qui vous est 
soumis et, en somme, contre :es propositions de la commiss on 
de la jégislation. 

Néanmoins, il faut reconnaître què l'effort fait par la com- 
mission de la législation est grand et que les craintes que peut 
avoir Mme Lefaucheux, ainsi que nos collègues qui partagent 
son opinion, sont tout de même très largement apaisées par le 
texte qui nous € | propose. | nr E + 

C'est pourquoi la commission de politique générale laisse 
l'Assembiée juge de la décision qu'elle à à prendre. 

M. le président. La paroe est à M. Guilibert. 

M. Guillabert. Messieur<, la question de la ré metion des cou- 
lumes est extrémement délicate: elle l'est surtout lorsqu'on 
en charge un organisme publie. à 

Nous pre 1S0ns que eite rédacti )1n ne loit pas être con;ite 
À l'assemblée territoriale, pas plus d'ailleurs qu'à ladminis- 
tration. La rédaction des coutumes doit êtrs simp.ement ;saissée 
à des initiatives privées. Le juge pourra trouver là une matiére 
qui lui servira à étaver ses décisions, Mais il est contraire à 
la tradition dans les pPivs nois de l'Afr que franca se et de 
| eurs. de voir une autorité publique rédi- 


car les utume<, Qu'on le veuille ou enn, maigré les précau- 
tions mrises q unit à la va eur de cette rédaction, pir Je texte 
de la commission de Ja législation, petit à petit on arrivera 
à admettre que cette rédaction à un caractère officiel et qu'elle 
s'impose aux juges. Or, cette rédaction sera jimparfaile parce 
qu'elle sera trop souvent l'œuvre de gens qui ne sont pas les 
Inieux places pour nuaîitre la coutume, tandis que dans le 
svstèn À |, le juge peut être écla par d coutumiers 
qui soul s s an trat so.t par des profes 
set soit m | ET tradit 16,5 qui ont iffisam- 
ment { poil £ ] netitre di rt r( la 
coutun S pra ] | s P 

Il y à do {f so lu droit « mn l6 q exist léjà 
Hyana ( \ € trés utile pour le juge, Ja t , 

[l et i ] fil'u l6 G ] s( r' uveul dan es 
Ut { { 

] \UIS " " «1 ( 1.1 1°! | vw 1 
des : } { rues dt lon ] 1% le d 
quu lumieres 

| pr do qui { P { { { { Î tes 
qu 4 | mu ‘ e la 4 | en pro] it le 


iexle, repris d'ailleurs sur çelui présenté par le Gouvermement, 
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ne sont pas à retenir. Le texte proposé par la commission de 
la législation ne prévoit pas la rédaction des coutumes, et, 
pour notre part, nous pensons qu'il en est mieux ainsi. 


M. le président. La parole est à M. Benamor. 


M. Benamor., Je voudrais simplement dire très amicalement 
à notre armi M. Guillabert que je suis surpris qu'un juriste 
tienne ce langage, car je croyais que, dans l'intérêt mème 
de nos compatriotes d'Afrique noire, un régime d'état civil 
devait être établi. 


M. le président, La parole est à M. Ya Dourmbia. 


M. Ya Doumbia. Je suis d'accord avec Mme Lefaueheux pour 
dire qu'il ne faut pas laisser à une assemblée le soin de légi- 
férer sur les coutumes et les codiflier. | 

A coutume par essence, est destinée à évoluer. Si vous 
enregistrez la coutume sous une forme ou sous une aulre, 
elle deviendra un code; vous obligez alors les juges coutu- 
rmiers et les magistrats à s'y reférer. Cela devient un cade 
tigé. Or, dans tous les pays du monde une coutume évolue. 

La comimission de politique générale propose l'organisation 
de l’état civil seulement. 

De là à vous proposer la rédaction d'un coutumier, nous 
disons tout nettement à l’Assemblée de ne pas suivre la com- 
uission de la législation sur ce point. 

On a fait en A.0.F. une expérience. En 1935-1936, le gou- 
vernerment général à confié à un institut spécialisé appelé 
JL F. AN. la rédaction des coutumiers juridiques pour divers 
terriloires (Sénégal, Guinée, Soudan et Dahomey). Ce coutu- 
imier Juridique a été rédigé par des professeurs, des admi- 
histrateurs et des ethnologues, et jamais une assemblée ne 
s est imimiscée dans ce travail et il n'a pas été fait obligation 
aux juges de s'y reférer. Le juge qui veut s'intéresser à une 
coulume donnée pour un territoire donné a sous Ja main le 
coutumier juridique dont il s'inspire, mais ce coutumier n'est 
pas rédigé officiellement par une assemblée. Les juristes seront 
d'accord avec moi pour dire que si l'on confie à l’Assemblée 
le soin de rédiger la coutume d'un pavs comme le Togo, 
cette mesure sera ant'constitutiongelle, Légiférer sur le droit 
personnel appartient à l’Assemblée nationale seule, et une 
assem'hée comme celle du Togo n'a pas le droit de légiférer 
sur le statut personnel des habitants du Togo, 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
de repousser l'amendement présenté par M. Pialoux au nom de 
Ja commission de la législation. 


M. le président. La parole est à M 


M. Antonini. Messieurs, étant membre de la commission de la 
législation et ayant participé à la diseuesion de ce projet, vous 
ne vous élonnerez pas que je sois d'accord avec le rapporteur, 
M. Pialoux, 

M. Pialoux a dit, d'une façon efliciente et complète, les 
raisons qui miitent en faveur de l'adoption du texte proposé 
par Ja commission, Mais une confusion est née dans cette 
Assemblée, 

M. Ya Doumbia vient de dire: « Nous ne pouvons pas 
admettre Ja rédaction d'un coutumier par une assemblée terri- 
toriale ». Nous somines parfaitement d'accord, mais si vous 
voulez bien relire l'amendement proposé au nom de la com- 
mission de la législalion, vous verrez qu'il n’y est pas fait 
obligation à l'assemblée territoriale d'en ordonner la rédaction. 
On prévoit simplement la possibilité, pour l'assemblée territo- 
riale, apwès consultation des conseils de circonscription inté- 
ressés, de ceux qui sont particulièrement qualifiés, de décider 
qu'il soit procédé à cette constatation. 

Un certain nombre d'orateurs ont dit qu'il serait préférable 
que les conltumiers fussent rédigés par des hommes privés qua- 
lifiés, professeurs, administrateurs, juristes, et:, Le deuxième 
paragraphe le dit exactement : « Cette constatation et cette rédac- 
tion... » — et nulle part il n’est question de codification: c’est 
une constatation, c'est simplement un coutumier, ce qui existe 
au moment où il sera rédigé — « qui sont opérés dans les 
formes tixées par arrêté du chef du territoire. seront revisa- 
Des... ». Donc, nous laissons d'abord à l'assemblée territoriale, 
sur la proposition des conseils de circonscription, le soin de 
décider la constitution, la rédaction de ce coutumier, et, 
ensuite, il appartiendra au gouverneur, après avis du conseil 
de gouvernement, de décider sous quelle forme ce coutumier 
pourra êtee réalisé. Done, nous ne voyons pas que l'assemblée 
territoriale se mêlera de choses qui ne seront vraiment pas 
de son ressort, et nous en sommes d'accord, M. Pialoux à mis 
l'accent sur l'utilité de ce coutumier, et je me permets de dire 
à mon ami, M. Guillabert, qui est pus orfèvre que moi en la 
matière, que j'ai eu l'occasion pendant longtemps, à Dakar prin- 
cipalement, de connaitre ce qui se passait au tribunal et à 


Antonini, 


la cour. 1} arrivait souvent que, selon la composition du tribu- 
nal, selon la présence de tel ou tel chef coutumier, les décisions 
n'étaient pas toujours les mêmes et n'étaient pas conformes à 





— 


une coutume bien établie, énoncée, de sorte que si, dema 
nous avions dans les territoires d'outre-mer un coutumer 
rédigé avec toutes les garanties que doit avoir un véritable cou. 
tumier, nous rendrions service à tout le monde. 

Cela permettrait — comme l'a dit le bätonnier Pialoux qui, 
lui, connait, bien que n’ayant pas exercé outre-mer, les dif. 
cultés en question — cela permettrait aux avocats de plaider, 
aux tribunaux de se prononcer en toute équité sur les litiges 
d'ordse coutumier et à toutes les partis en cause d'avoir 
satisfaction. 

C'est pour cela que nous ne lésons en rien les attributi, 
des assemblées territoriaies. Nous ne leur imposons pas 1x 
attribution particulière hors des attributions oormales d'u 
assemblée territoriale, Mais nous rendrons service à lous 
qui, outre-mer, auront à rendre la justice en vertu de la cou- 
tume. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je m'excuse de reprendra 
l'argument que vient de présenter notre collègue M. Ya Do 
bia. En effet, si une assemblée comme l'assemblée territo- 
riale décide, ordonne la codification des coutuines, en prescrit 
les formes, cette décision prend un caractère législatif, qu'on 
le veuille ou non. Or, l'un de nos collègues l'a justement 
signalé, on peut prétendre que l'assemblée outrepassse, da 
ce cas, ses prérogatives et entre dans la discussion des 
pénales, ete. 

D'autre part, la coutume n'a de sens que dans la me:u 
où elle évolue. Or, si vous en confiez la codification à ua 
organe administratif ou législatif, vous l'ossitiez immédiale- 
ment, vous la figez. Dans ces conditions, je demande qu'on 
maint'ienne l'article 16 dans la rédaction présentée par la coïm- 
mission et qu’on repousse l'amendement de M. Pialoux. 


M. le président, La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Il est très intéressant pour certains territoires, 
notamment les territoires présentant une majorité de popu- 
lations musulmanes, de constater des coutumes — je dis bie 
« de constater », et non de les colifier — car ces coutum 
ont une importance capitale dans tous les actes de la vie local 
L'amendement présenté par la commission de la législation n 
semble donc excellent si, toutefois, l'on supprime certai 
mots, l'amendement se bornant à constater, dans des formes 
fixées par arrêté du chef de territoire, les coutumes locales 

M. le président. Monsieur Rogué, je vais être obligé de ren- 
vover la discussion, car il s’agit d'un sous-amendement. 

Déposez-vous un sous-amendement ? 


M. Rogué. Oui, monsieur le président, je dépose un sou:- 
amendement. 


M. le président. Avant de passer à la discussion de ce sous- 
amendement, étant donné l'heure tardive, je vais consulter 
l'Assemblée sur la poursuile ou le renvoi de la suite du débat 
à une prochaine séance. 

La conférence des présidents a décidé que la séance de ce 
soir se terminerait à minuit. Je demande l'avis de M. le pre- 
sident de la commission de politique générale. 

M. Foccart, nrésident de la commission. La commission vou- 
drait voir ce débat se terminer aussi rapidement que possible, 
mais je pense que c'est à l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. Quelle est votre proposition ?.. 

M. le président de la commission, L'ensemble de la commise 
sion désirerait poursuivre le débat, même après minuit. 

M, le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
poursuivre le débat. 

M. Max André. Je fais remarquer à l'Assemblée que si nous 
voulons continuer jusqu'à épuisement du débat, nous pourrons 
être iei jusqu'à neuf ou dix heures du matin. En trois heures 
nous avons voté quatre ou cinq articles. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de poursuite du 
débat. S'agit-il d'épuiser complètement le débat où s'agit-il 
seulement de s'arrêter à une heure déterminée ? 

Je suis à la disposition de Ja commission pour soumettre sa 
proposition à l'Assemblée. 

M. le président de la commission. Nous pouvons proposer de 
continuer jusqu'à quatre heures du matin. 

M. le président. Je suis saisi d'une proposition tendant à la 
poursuite du débat jusqu'à quatre heures du matin, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. pour expliquer mon vote. 


M, le président. La parole est à M. Antonini, 
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M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Messieurs, je voudrais bien continuer à discu- 
ter cette question, mais, vraiment, puisqu'on nous limite a 
dans le temps, il est certain, et je pense que tout le monde 
sera d'accord, qu’à quatre heures du matin nous n'aurons pas 
épuisé le sujet, de sorte qu'il faudra encore revenir ou demain 
matin ou demain après-midi reprendre cette discussion. Dans 
ces conditions, il serait plus simple de renvoyer à demain 
quinze heures. 


Voix diverses. A neuf heures trente! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. A neuf heures trente, si vous voulez, le débat 
continuerait l'après-midi et même le soir s’il le fallait, 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert, Messieurs, il vaut mieux poursuivre la discus- 
sion encore pendant quelque temps, ainsi nous pourrons éviter 
demain de tenir une séance de nuit, 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Mais on ferait une deuxième séance de puit main- 
tenant. 


M. Schmitt. Alors qu'il n’y en aura peut-être pas demain. La 
proposition ne me paraît pas raisonnable. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, 
saisie pour avis. Personnellement, je me range à l'avis de 
M. Antonini. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je me range à l'avis de M. Antonini parce que j'estime 
qu'à trois ou quatre heures du matin nous n’aurons pas Cer- 
tainement terminé; et que le débat pourra perdre de sa clarté. 
Et s'il faut recommencer demain, nous serons tous fatigués et, 
pratiquement, pendant la prochaine journée, la séance sera 
nulle. Quand on est rentré chez soi à cinq heures du matin, on 
ne peut se remettre à discuter à neuf heures. 

Je pense donc que nous arrêtant maintenant, nous pour- 
rions reprendre demain matin vers neuf heures et demie (Tres 
Lien! tres Lien! sur divers bancs.) et continuer toute la jour- 
née jusqu’à épuisement du sujet. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date Ja plus 
éloignée, c’est-à-dire sur le renvoi à demain, mercredi matin, 
neuf heures trente. 


(L'Assemblée, consultée, décide de tenir sa prochaine séance 
mercredi 30 juin 1954, à neuf heures trente.) 


M. le président. En conséquence, la suite des débats est ren- 
vovée à demain matin à neuf heures et demie. (Assentiment.) 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite des affaires 
restant à l’ordre du jour à sa prochaine séance. (Assentiment.) 


— 4 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet une proposition 
tendant à rendre autonomes les services judiciaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer et à leur accorder des attribu- 
tions législatives. 

La proposition sera imprimée sous le n° 218, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


— 6 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Oudard un rapport, fait au 
nom de la commission des relations extérieures, sur la de- 
mande d'avis (n° 170, année 1954), transmise par M. le pré- 
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sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion portant création de la commission de coopération tech- 
nique en Afrique au Sud du Sahara. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 219 et distribué. 


bts 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, 

M. Lucien Bernier, en remplacement de M. Abdoulaye Diallo. 

Membre de la commission des affaires sociales, 

M. Louis Bégat, en remplacement de M. Guiraudou N'hiare, 

Membre de Ja commission d'information: 

M. Le Brun Kéris, en remplacement de Mile Le Ber. 


site VE os 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemllée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, demain mercredi 30 Juin, à 
9 heures 30. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Mercredi 30 juin 1954, à 9 heures 30, séance publique. 

1° Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française; | e 

b) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, 
portant réformes et création de certaines institutions au Togo 
sous tutelle de la France. (N°* 31 et 298, année 1953, et 125, 
année 1954, M. Charles-Cros, rapporteur; n° 139, année 1954, 


avis de la commission des relations extérieures. — M. Coquart, 
rapporteur, — N° 165, année 1954, aves de Ja commission da 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. — M. Pialoux, rapporteur, et n° 163, année 1954, avis 
de la commission des sAsires financières, — M. Chiarasini, 


rapporteur ; 
2» Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
ortant réorganisation du crédit agricole, artisanal et immo- 
Éilier au Togo, (N° 302, année 1953, et 33, année 1954. — 
M. Cazelles, rapporteur), et n° 62, année 1954, avis de Ja com- 
mission de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts. — M. Le Brun Kéris, rapporteur; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du conseil du contentieux administratif du terri- 
toire du Togo sous tutelle française. (N° 1143 et 1S3, annce 
1954. — M. Pialoux rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


! 


Réunion du mardi 29 juin 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le 
mardi 29 juin 1954, MM. les membres du bureau de l'Assem- 
biée, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes éeront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir éventuellement une séance publique le mer- 
credi 30 juin, à quinze heures, si la discussion de l'affaire 
inserile sous le n° 1 de l'ordre du jour du mardi 29 juin n'est 
pas terminée. 


Il. — Tenir, la semaine prochaine, deux séances pub:iques: 


Mardi 6 juillet, à quinze heures; 
Jeudi 8 juillet, à quinze heures 30. 


HT, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi G juillet 1954, à quinze heures: 


a) Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 61, année 1954) sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses coliègues, députés, tendant à 
créer un ségime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 29 juin 1954; 

c) Discussion de Ja demande d'avis (n° 85, année 1954) sur 
le projet de Joi modifiant et complétant la Joi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 407, année 1953) sur 
le projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, Ja loi du 25 juillet 1952 relative au nom 
des enfants maturels ; 

e) Discussion de la proposition (n° 32, année 1954) invitant 
le Gouvernement, d'une part À procéder à une étude tendant 
à proportionner l'octroi des bourses d'enseignement secon- 
daire, technique et supérieur outre-mer, en fonction d'une 
perspective des besoins et de l'offee d'emploi ultérieur, d'autre 
part, à assurer aux diplômés, originaires des territoires 
d'outre-mer, une priorité dans les nominations à effectuer dans 
ces mêmes territoires ; 

{) Discussion de la demande d'avis (n° 184, année 1954) sur 
la propos:lion de loi de MM. Ranaivo, Ait Ali et Sanogo Sekou, 
députés, tendant à assurer l'admission à des emplois publics 
des personnes originaires des pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer présentant les références 
exigées par les règ'ements d'administration de ces emplois; 

g) Discussion de la demande d'avis (n° 170, année 1954) 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratitier la convention portant création de la 
commission de coopération technique en Afrique au Sud du 
Sahara ; 

h) Discussion de la proposition (n° 385, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à reculer la limite d'âge du concours 
d'entrée de l'école des pupilles de la marine et des mousses 
du pont et de la machine, au profit des ressortissants des pays 
d'outre-mer ; 

i) Discussion de la proposition (n° 130, année 1954) tendant 
À inviter le Gouvernement à améliorer l'organisation et Île 
fonctionnement de l'hygiène scohire et universitaire à la 
Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane; 

3) Discussion de la proposition (n° 145, année 1954) tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer d'urgence le finance- 
ment nécessaire au fonctionnement de l'institut de médecine 
ropicale de la faculté de médecine de Paris, qui, faute de 
ressources suffisantes, est menacé d'être détinitivement fermé 
dans des délais très rapprochés; 

k) Discussion de la proposition de résolution (n° 185, année 
1954) tendant X inviter l’Assemblée nationale à assurer la 


représentation de l'Assemblée de l’Union française au sein du 
conseil de surveillance de la caisse centrale de la 
d'outre-mer; 

l) Discussion de la proposition (n° 203, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser le décret du 7 février 1940 


France 





relatif au statut des officiers citoyens français des territoires 
d'outre-mer. 

Jeudi 8 juillet 1954, À quinze heures trente: 

Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites À l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 6 juillet 1954. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à été nommée rapporteur pour avis de la pro. 
re (n° 130, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 

améliorer l’organisation et le fonctionnement et l'hygitra 
scolaire et universitaire à la Guadeloupe à la Martinique et en 
Guyane. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
sociales. 


M. Dardelle à été nommé rapporteur pour avis de la demar, la 
d'avis (n° 170, année 1954) sur le projet de loi tendant à aut- 
riser le Président de la République à ratifier la convention por- 
tant création de la commission de coopération technique en 
Afrique, au Sud du Sahara (n° 8257, A. N., 2° législature). Ren- 
voyée pour le fond à la commission des relations extéricures, 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de La 
proposition de résolution (n® 1#5, année 1954) tendant à invi- 
ter l'Assemblée Nationale à assurer la représentation de l’Assem- 
blée de l'Union française an sein du conseil de surveillance da 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires financières. 


M. Repiquet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 195, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir au profit des sucres des départements d'outre-mer la 
remboursement des frais d'approche. Renvoyée pour le font 
à la commission des affaires financières. 





AFFAIMES FINANCIÈRES 


M. Bernier à été nommé rapporteur de la proposition (n° 1), 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à abroger cer- 
taines des dispositions des décrets des 22 et 31 décembre 193 
concernant le régime des rémunérations des fonclionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer et à modifier 19 
fonctionnement de la sécurité sociale dans ces départements, 


M. Delmas à été nommé rapporteur de la proposition (n° 197, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, au 
profit des sucres des départements d'outre-mer, le rembhourse- 
ment des frais d'approche, 


M. Cornet à élé nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 188, année 1954) sur un projet de décret portant 
relèvement des paliers de salaires prévus par le décret du 
2 avril 1922 portant réglementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale française, Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des aflaires sociales. 


M. Cornet à (té nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 189, année 19%4) sur un pot de décret portant 
majoration des rentes attribuées, en application du décret du 
2 avril 1932, portant réglementation des accidents du travail 
en Afrique occidentale française. Renvoyce pour le fond à la 
commission des aflaires sociales. 


————————— 


AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 164, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à fers 
mer, en Algérie, les maisons dites de tolérance en y appliquant 
effectivement la loi du 13 avril 1946 et à développer le dépi-- 
tage et le traitement des malades vénériens contagieux et 14 
rééducation des prostituées, en remplacement de Mme Marianne 
Vergers 
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M. le général Sicé à été nommé rapporteur de la proposition 
223, année 1951) tendant à renforcer la lutte contre le 
xénitisme en Algérie, en remplacement de M. Scelles. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 

{8S, année 1934) sur un projet de décret portant relève- 

nt des paliers de salaires prévus par le décret du 2 avril 1932 

y tant réglementation des accidents du travail en Afrique occi- 
ntale française, 


M. Bégarra a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
is9, année 1954) sur un projet de décret portant majJora- 
ton des rentes attributes, en application du décret du 2 avril 
portant réglementation des accidents du travail en Afrique 
ntale française. 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
n° 170, année 1954) sur le projet de loi tendant à auto- 


ser le Président de la République à ratifier la convention por- 
tant création de la commission de PQ ET ee ge en 
Afrique, au Sud du Sahara (n° 8257, À. N. 2° Jégislature). Ren- 


| 


sovce pour le fond à la commission des relations extérieures. 





AGRICULTURE, ÉLEVAG?, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Le Brun Kéris a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 20, année 1954) tendant à inviter le Gouverne- 
juent à prendre toutes mesures utiles en vue de réserver l'attri- 
bution d'une partie suffisante des crédits du fonds national d2 
Ja productivité aux entreprises et organismes de {oute nature, 
situés outre-mer et réalisant un programme de productivité. 
Renvoyée pour le fonds à la commission des affaires écono- 
di ques. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le général Legentilhomme à été nommé rapporteur de Ja 
proposition (n° 203, année 1934) tendant à inviter le Gouverne- 
nent à reviser le décret du 7 février 190 relatif au statut des 
ofliciers citoyens français des territoires d'outre-mer. 


ne 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 29 JUIN 1954 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art 80 — Tout conseiller qui désire poser une çuestion écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de trers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être yosées que var un seul 
gonseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
( vte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être yubhées. 

« Les ministres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
viois 

« Toute question écrite à laquelle H n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
l: demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celle demande de conversion »+ 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 212 M. Alfred Bour; 357 Mme EHboué-Tell; 376 Mme M.-H. Lefau- 
cheux; 40% M. Hazoumé; 417 M. Benamor 


Affaires étrangères. 


Nos 2%) M. La Gravière; 313 M. Alfred Bour; 418 M, Alfred Bour. 





Détense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange; 315 M. Dorange: 346 M. Dorange,; 42% M. Lau- 
Tin; 428 M. Kamil. 


Education nationale. 


Ne 360 M. La Gravière. 


Etats associés. 


Nos 415 M. Le Brun Kéris; 430 M. Alfred Bour. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 356 M. La Gravière; 431 M. Alfred Bour, 


dustice. 
Ne 420 M. Alfred Bour. 


Santé publique et population, 


N° 339 Mme M.-H. Lefaucheux,. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 429 M. Kamil. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


436. — 29 juin 195%. — M, Alfred Bour expose à M. le président 
du Conseil des ministres que le Journal officicl du 16 juin 194 a 
publié un décret portant la signature de treize ministres et secré- 
taires d'Etat, concernant la création et l'organisation du marché de 
gros des fruits et légumes de Paris-Bercy. M. Alfred Bour a été 
étonné de ne pas voir la signature d’un quatorzième ministre, celui 
de la France d'outre-mer. 11 apparaît, en eflet, que la production de 
la France d'outre-mer, notamment en fruits, est intéressée à l'orga- 
nisation de ce marché, lequel n'est, paraît-il, prévu pour l'instant 
qu'en vue de la dispersion de la production de quelques centres 
métropolitains, mais dont il ne paraît pas possible d'écarter de façon 
permanente es fruits d'outre-mer; il lui serait donc reconnaissant 
de bien vouloir lui faire connaître s'il s’agit là d'une simple omission 
et, au cas contraire, pour quelles raisons le ministre de la France 
d'outre-mer n'a pas signé le décret et surtout n'est pas représenté 
dans l'organisation du marché de Paris-Bercy prévu au décret susvisé, 
et, enfin, s'il est envisagé de laisser parvenir sur le nouveau marché 
des fruits et légumes (primeurs) d'outre mer, 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
2° séance du mardi 29 juin 1954. 


SCRUTIN (N° 43) 


Sur l'amendement n° 72 de Mlle Lafon à l'article 9 du projet de lot 
relatif à certaines instüutions du Togo 


RS OS ET En dec oséavnséééei RE 
Müjorité à Ds srosvovoseoscoe PPLITILITIIT » 85 
Pour l'adoption... sssssssessee 61 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. Chekkal Daho. Keita, dit Modiho, 
Ahmadou (Ahidjo). Comiti. Lachenal 
Alduy. Coquart. Mlle Lafon. 
Ba Ainadou. Coulibaly (Mamadou), |Lechani. 
Barbé. Darlan. Léon 
Begarra, Deroux. Lévy (Roger), 
Begat, Detraves. Lounda., 
Belabed. Diallo, Mme Malroux, 
Bernier, L'umas, Mara. 
Bidet (André). Duval Margueritte, 
Bocher. Egrelaud, Mbida. 
Boiteau. Feix, Mignot 
Boucavel. Gorse Mme Einilienne Me- 
Bouda (François). Guillabert, real, 
Carroué. Hazoumé, N'hiave, 
Cazelles. Julien (Charles-André).|Odru. 
Charles-Cros, Junillon, Pol ycarpe. 
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teverbori. 

Rosenfeld 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

&arr fbrahima. 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 


Audu (Jean-Bertrand\. 


Avinin. 

Barry (Diawadou). 
Bazé (William). 
Hôme, 
Benamor, 
Benon. 
Bentounès, 
Bergès 
Berthaud. 
l'ertrand, 
loisdon, 
hougenot, 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de), 
Burkt ardt, 
Castex 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charlier, 
Chastenet, 
Cheikh $Sidia. 
Chiarasini, 
Cornet, 

Costes, 

l'aber. 

hardelie, 

hède, 

Delmas (Louis). 
belpuech. 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 





Sim Var, 
Soppo Priso, 
Thévenin. 


Thomas (Jean-Marie). 


Thonn CuKk. 


Ont voté contre 


Dubois. 

Dupus Marceau), 
Dusseaulx. 
Mine Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet, 

Frey, 
Galimand. 

Gay. 

Géeorget, 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaule,. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Hamroun. 
Héline. 

Iba Zizen, 
Jacobson, 
Jacquier, 

Kamil, 

Kaouza. 
Kémajou, 

La Gravière, 
Laurent-F\Lec, 
Laurin, 

Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme. 
Léger. 
Lhuillier. 





Vivier. 

Ya Doumbia. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Loste. 

Luciani, 
Marche, 
Marquet, 
Mayaki. 
Menzuy. 
Michalet, 
Monnet, 

Moret 

Oudard, 

Pe retti, 

Perier, 

Pialoux. 
Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel,. 
Repiquet, 
Ribéra. 

Roclore. 

Rogier. 

Rogué. 
Roulleiux-Dugage, 
Roy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel), 
Schmitt, 
schneider. 

Sicé 

Signoret, 

Sylla. 

Theetlen,. 
l'roisgros, 
Vignes. 
Viniger, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Blanchard de La 

Prosse. 
Boumendijel. 
Bui Tre Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 





Khammao (Mme Ja 
princesse). 

Le Van Dinh, 

Mitterrand, 

Montrat, 

Moullec. 

Nchiem Van Tri. 

Nuuven Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 





Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguven Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh, 

Ponn Yung. 

Pham Van Binh. 

Pheng. 

fliung Ba Nghia. 

Mme Tran Van 
Cruong. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Bentchicou, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 


tion, conformes à la 1iste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 44) 


Sur le sous-amendement ne 76 de M. Rosenfeld à l'article 41 
du projet de loi relatif à certaines institutions du Togo. 


Nombre des votants......... 


cononseseoossossssese 109 


Majorité absolue. .........sssoseseseosemssssnsss 85 


Pour l'adoption. ..sssssrossossssee 53 


Contre 


ss... PPTITILILLILILILILILET 116 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahmadou (Ahidjo). 
Alduy. 
Ba Ainadou. 


Ont voté pour : 


Barbé, 
Begarra. 
Begat. 

| Belabed. 


Beraier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 





Boucavel. 
Bouda (François). 
Carroué,. 
Cazelles. 
Charies-Cros. 
Chekkal Daho. 
Comiti 
Coquart. 
beroux. 
Dbetraves. 
Diallo. 

Dumas 

Duval. 
Egretaud. 
Feix. 


MM. 
Ahmed Abdal!ah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin, 

Barry (Diawadou). 
Barry (William). 
Béme. 

Benamor, 
Benon. 
Bentounès. 
Bergès, 
Berthaud. 
Bertrand, 
Boisdon. 
Bougenot, 

Bour (Alfred), 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Cérau-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier, 
Chastenet, 
Cheikh Sklia, 
Chiarasini. 
Cornet. 


Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Daber. 

Dardelle, 

Darlan. 

bède, 

Delmas (Louis). 
Delpueen. 

Djima Doumbaye, 
Dorange. 

Dubois. 








Gorse, 
Guillabert. 
Hazourmé. 
Julien (Charles- 
André). 
Junillon. 
Lachenaï, 
Mlle Lafon. 
Lechani. 
Léger. 
Mme Malroux. 
Mama. 
Marguerilte, 
Mbida. 
Mignot, 


Ont voté contre : 


Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fillon, 

Fleury. 

Foccart, 
Fontanet. 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget, 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Hamroun. 
Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 

Kamil. 

Kaouza. 

Keila, dit Modibo, 
Kémajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux., 
Legentilhomme. 
Léger. 

Léon. 

Lhuillier. 

Loste. 

Lounda. 
Luciani. 


Mme Emilienne 
Moreau. 

N'biaye. 

Odru. 

Polycarpe, 

Reverbort. 

RosenfeMH. 

saidou Djermakove 

| (Issoufou). F 

Sarr Jbrahima. 

{Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Vivier. 

Ya Doumbia. 





Marche 

Marquet, 

Mavaki,. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet. 

Morel. 

Oudard. 

Peretli, 

Perier, 

Pialoux. 

Ramus. 
kandretsa. 

Raphaël-Leygues, 

Razafindrakoto, 

Rencurel, 

Repiquet. 

Ribéra 

Roclore. 

Rogier. 

Rogué. 
tou!leaux-Dugage, 

Roy. 

Sarraut (Omer), 

Schleiter (Gabriel) 

Schmitt. 

Schneider. 

Sice. 

Signoret. 

Sim Var. 

Sylla. 

Theelten. 

Thonn Ouk. 

Troisgros, 

Vignes. 

Viniger. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendjel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 





Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Van Dinh, 

Mitterand. 

Montrat, 

Moullec. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 


Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trun Vinh. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

Pheng. 

Phung Ba Nghia 

Mme Tran Van 
Chuong. 





Excusé ou absent par congé: 


M. Bentchicou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifka- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
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cyr la première partie de 
&article 14 du projet de loi relatif à certaines instuutions du 


SCRUTIN (N° 45) 


l'amendement n° 


27 de M. Pialour 


Nombre des voltantis....... ndrocéiéiaitosiconsess TE 


Majorité 


Pour l’a 
Contre . 


ü.JsoiuC... 


dplion 


nn 


DERELLELERSRRES 


.. 138 


L'Assæmblée de l'Union française n'a pas adoplé. 





Mu 
À FitHile 
à # 
} inés 
} enot. 
} hard (de). 
haurkhardt 
(éran-Jérusalemy. 
ct tenet. 
Cornet 
MM. 
uadou (Ahidjo). 
med Abdallah. 
IA 
iré (Max). 


Jean Bertrand). 


À 

A 

A 

À 

À 

A 

hi 

harte 

harry (Diawadou). 
[E Wiliam). 
Le: a. 

hez 

} L cd. 

koi 

} nor, 

her 

herthaud. 
Bernier. 
Bertrand. 

hidet (André). 
Boche 

Boikkhon 
Loitean 
Houcavel 

Bouda (François). 


] Alfred). 
tarrone. 
{ lex, 
taizelles., 
{ rles,. 
{ rles Cros. 

L rer. 
Cheikh Sidia. 
Uliekkal Daho. 
Chiiarasini, 
Comiti. 

{ “quart, 

Costes, 

{ ulibaly 
J'arlan. 

Lodé, 

Du lmas (Louis). 
l'elpuech. 
beroux. 

lu traves, 
Jallo. 

Dj'ma Doumbaye. 


(Mamadou). 





S'est 
M. Mayaki. 


Ont voté pour : 


Daber. 
Dardelie, 
Fada . 
Galimand. 
Gay. 

Gouvon (de), 
Harmroun. 
Loste. 
Marche. 
Marquet. 


Ont voté contre : 


Dorange. 

Dubois, 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

buval. 

Mme Fbhou«-Tell, 
Egretaud. 

Feix. 

Fillon. 

‘leury. 
Forcart. 
Fontanet. 
Frey, 

Georget, 
Gervain. 
uorse. 
Griauie. 
Guillabert 
Guitez (3ean). 
Cuy. 
Guyard. 
hazourmé. 
Héline. 
iba Zizen. 
Jacobson, 
Jacquier 


Julien (Charles-André) 
Juniilon, 

Kamil. 

kaouza. 


Keila, dit 
Kémajou, 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 


Modibo. 


Léger. 

Léon. 

L#vy (Roger). 
Lhuillier. 


Lounda. 





Michalet. 

More. 

Pialoux. 

Ro:lore. 
Rouleaux-Dugage, 
Roy. 

Schleiler (Gabriel). 
Signoret. 

lroisgros, 

Viniger. 


Luciani. 

Mine Malroux. 
Mara. 
Margueritle. 
Mbida. 


Menguy. 

Mignot. 

Monnet, 

Mine Himilienne 
More au. 

\'Diaye, 

Odru. 

Oudard. 

Peretti. 

Perrier. 

Polycarpe. 

Rarmu. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Repiquet. 

Reverbori. 

Ribéra, 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Saïidtou Dbjermakoye 
(Issonfou). 

Ibrahima. 

sarraut 

Schmitt. 

schneider. 

sicé. 

sim Var 

Soppo Priso. 

Sylla, 

Theetten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Fhonn Ouk,. 

Vignes. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Mine la prinresse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Sarr 


\ 


(0rmer), 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


le rges, 

Blanchard de la Brosse 
Loumendiel, 

Bui The Phuc. 

Euu Kinh. 


Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 





Khammao (Mme Ja 
princesse). 

Le Ven Dinh 

Mitterrand. 

Montrat. 

Moullee. 

Nghiem Van Tri. 

Nguven Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 


Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Pann Yung. 


Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phung Ba Nghia. 
Mme Tran Van 
Chuong. 





ét M 
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Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert 


Lot ur > 


Kiond, 


Les nombres annoncé: e1 


Nombre des vo 


M 1} rrité absolue RERTILLIIILE 
Pour l'adoplion...... 0e... 
Contre . ss... 
Mais, après vérificali 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


Sarraut, pre 





! 
i Seosssssreee ss... 


tance avaient ét 


ident de l'Assemblée de l'Union française, 
présidait la séance. 


in, ces nombres ont été rectifiés conformément 








Sur l'anendement no 63 de M 
de lot relat { 1 Ct 


Nombre des x 
Majorité abso 
Pour ] 
Lontre 


L'Assemblée de l'1 


MM. 
A1 nadou Ahid)j ). 
Alduy. 
Pa Amadou. 
Begarra. 
Be sat. 
Lelabed. 
Bernier 
Bidet 
Bocher. 
Boucavel. 
Bouda (1 LANnçois), 
Cazelles 


André). 


Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 
Coquart, 
{ ulibaly Mamadou 
Darlan. 

MM. 
Ahineg Abdallah, 
André (Max). 
Ahtontii, 
Aubert, 
Audu tJean-Bertrand) 
Avinin. 
Barry (biawadou), 
Bazé (William). 
Béme. 
Benainor, 
Benon. 


Bentounès, 
Berlhaud. 
Bertrand. 
“Boisdon. 

Bo ge not. 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt, 

astex, 
éran-Jérusalemy, 
harles 

‘harlier, 
hastenet, 

beikh $S dia. 
hiarasini, 

ornet, 
Costes, 
Daber 
Dbardel 
Déd 
Delrna 
Delpuech 
Djima Dbonmbaye, 
Dorange. 


un, Jan jun fn le dm jun 


Louis). 


À 


SCRUTIN (N° 46) 





Guard. 
Hamroun, 


Héline 
Iha Zizen. 
Jacobs-on. 
Jacquier, 
käarnil 
Kaouza 


Kémajou 
La Gravière, 


Laurent Eynac, 
Laurin 
Mlle Le Ber 


in kéris 
Mine Lefaucheux, 
Legentiihomme. 
Laver 
Lhuiller, 
Loste 
Luciani. 








Rosenfeld à l'article 14 ter A du projet 
taines institutions du Togo. 





PRIT scococovenretiiisesseteosit 155 
IMPR EER éonéd soso ss 18 
1BODUOR.....sésosessssst « 50 
Sotdoréddéatiésesss 105 

\ française n’a pa 10 pi 

Ont voté pour : 

Deroux Mbida 

l'etraves, Mme Emilienne Mo- 
Diallo reau 

buun N'Dia vi 

Duval. P'elycarpe, 

(ot Keverbor! 
Guillabert, KRosenfeld 
Hazoumé. Saïdou Djermakoye 
Juli CUharles-Andr {Issoufou), 
Junillon Sarr Jbrahima. 
Keita, dit Modibo sim Var 

Léx han, soppo Priso 

Léon Thomas (Jean-Marie). 
Lévy (Roger Fhonn Ouk, 

Lou |] Vivier. 

Mu Malroux. \a boumbhia 
Mätna Mme la princesse Ping- 
1 Margucritlte, peang Yukanthor, 

Cni voté contre : 

Dubo March: 

Dusseauix Marquet. 

Mm Ehoué-Tell. M ivVaki 

Fadda Mengu 

Fillon. Michalet, 

Fleury, Monnet, 

Fontancet, Morel. 

Frey. ludard, 

Galinand. leretti. 

Ga lerier. 

Georget, Pialoux. 

Gervain. Rarmus 

Gouvon (de). Randrelsa, 

Griaute Raphaël-Levies, 
Guiter (Jean). Razafindrakolo, 
Guy. Rencurel 


te piquet. 
Ribéra. 

IX clore. 
togier. 
Rogué. 
Roulleaux-Duzage, 
Roy, 
Sarraut 
Schleiter 
Schmitt, 
Schneider, 


Omer 
Gabriel), 


signore! 





Sylla, 
Theetten 
| Troisgr 
[vi mé 
( gel 


| 
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se S'est abstenu volontairement : Excusé ou absent par congé: 
pi Fo irt. 
M. Benichicou 
N'ont pas pris part au vote: . 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Egretaud, Nguyen Khac Su. Ds 
Bar Feix Re iven buy Thanh, M. Albert Sarraut, président de l’Assernblée de l’Union francça 8, 
berge Huynh Van Chin. [Nguyen Huu Thuan. €t M. Georges Riond, qui présidait la séance. 

Blanchard de La Kharmimao (Mine Ja Nguyen Van T: … 

Brosse. princesse), Nguyen Trung Vinh, 
Boileau Lachenal, Odru. : Le RES . Rp SEX Het à 
Bourne ndje I. Mile Lafon Pann Yune Li S onpres annonres en scan avaient <ié ce: 
} , »} ù n im} | ii : 1 
Bui Dh  FPhuc, Le V e Dinh. Pham Van Binh. NOMDIe. 08 VOIANIL ss scocosvcocétesersroitisos CT 
Buu Kinh. Mignot. Phenz Majorilé absolu : taste éretia se 7% 
Cao Van Chieu. Millerrand, ET : ii - PAR beta ji Eee 
Carroué, Montrat. Phung Ba Nehia. Pour l'adoplion..... céonsossssoses, DE 
Comili Moullee Thévenin, COINIC" cr dir- sat rés Sssesces 105 
Doan Huu Giam Nghiem Van Tri, Mme Tran Van ; ; Su 12 
l'o Huu Thinh, Nguyen Huy Lai. Chuong, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
Dupuy (Marceau). Nguyen Kiin Loan, à la lisie de scrulin ci-dessus, 

EE — — — —— = — == = — << _——= — 


Ce numéro comporte le Compte rendu des deux séances 
du mardi 29 juin 1954. 





1 séance: page 581. — 2° sance: page 608. 


























Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





